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AVANT-PROPOS 


La succession rapide et la marche nouvelle 
(les événemcnls politiques depuis un demi-siècle, 
ainsi que les progrès étonnants des sciences, 
des arts et de l’industrie, ont amené dans l’état 
de la civilisation des changements qui ont dé¬ 
passé les prévisions des esprits les plus aven¬ 
tureux et des imaginations les plus hardies. 

Que faut-il attendre de ce nouvel ordre de 
clioses? Il est difficile de répondre à cette ques¬ 
tion générale, et il serait téméraire pour nous 
de l’essayer. Nous voulons seulement jeter un 
regard attentif sur le passé et chercher à con¬ 
naître les causes principales de ces changements, 
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AV\NT-PROPOS. 


les eflets qu’ils ont produits, afin d’apprécier par 
là l’influence qu'ils doivent exercer sur l’avenir 
économique des Etats européens. Il appartient 
à la prudence humaine, autant du moins que 
son insufllsance le lui permet, de préparer les 
voies que chaque peuple devra suivre pour 
prendre sa part des avantages auxquels ces 
progrès de T intelligence appellent riiumanilé. 

Les nations imprévoyantes qui se laissent 
entraîner jour après jour par les événements , 
s’exposent à voir les peuples les plus hardis , 
les plus habiles, ceux dont le territoire est le 
plus heureusement situé, profiter seuls des 
bienfaits que la Providence a mis à la portée 
de tous. 

Nous ne nous dissimulons aucune des misères 
qu’entraîne après elle cette nouvelle phase 
de l’état social ; misères qui sont la suite inévi¬ 
table de la libre concurrence ; mais nous pen¬ 
sons que dans leur ensemble , les biens qui en 
résultent dépassent les maux produits par le 
choc de tant d’intérêts divers qui se croisent 
sur les mêmes roules. 
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Les gouvernements éclairés, en s’associant à 
ce mouvement, feront sans doute tous leurs 
efforts pour donner aux peuples une direction 
conforme à leurs intérêts, pour leur apprendre 
à les concilier lors même qu’ils paraissent op¬ 
posés, et pour leur assurer la paisible conser¬ 
vation des avantages que semble leur promettre 
l’essor nouveau de l’industrie et du commerce. 

Si tel peut être l’avenir, nous espérons que 
la population industrielle aujourd’hui si nom¬ 
breuse , en échappant par ces sages directions 
à la misère qui la menace si souvent, arrivera 
graduellement à un sort plus heureux, et qu’en 
améliorant sa condition sociale elle s’élèvera 
en même temps dans l’échelle morale et reli¬ 
gieuse. 

Exposer quelques idées qui peuvent aider à 
obtenir ce résultat, tel est le but de cet écrit. 
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CHAPITRE PREMIER. 


Dtî la Civilîsalîon moderne considérée dans scs rapiwrls avec VA^vi 

) culture ^ rindustrie et le Commei'ce. 


liCs modifications apportées depuis peu dans 
les intérêts moraux et politiques des nations, ont 
exercé sans doute une grande influence sur le 
sort des sociétés j mais les changements qui se 
sont effectués dans Tordre des intérêts matériels 
et positifs auront sur leur avenir une action tout 
aussi puissante. Ces derniers sont les seuls dont 
nous nous occuperons dans cet écrit. 

Lorsqu’on considère ce qu’était l’industrie en 
1789 dans les pays oii elle était le plus avancée, en 
Angleterre et en France, et qu’on la compare à 
ce qu’elle est devenue de nos jours, on est frappé 
du contraste que présentent ces deux époques. 
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CJiAPJTlli: l'IïfMllïR. 

L’industrie n’employait, il y a cinquante ans, 
qu’un petit nombre de machines et ii’avait, pour 
les hiirc mouvoir, que des chevaux ou des cours 
d’eau; le travail de l’homme était sa principale 
ressource. Sa fabrication se trouvait alors limitée 
par le nombre de bras qu’elle pouvait obtenir à 
un ])rix qui laissât à l’entrepreneur quelque béné¬ 
fice; et comme l’agriculture donnait à ces bras 
un emploi suffisamment lucratif pour la presque 
totalité de la population, il ne s’en offrait qu’un 
petit nombre pour les travaux de l’industrie. 

La découverte de macliines très-perfectionnées 
et l’emploi de la vapeur comme force molrice, 
sont venus de nos jours changer complètement 
cet état de choses, en fournissant les moyens de 
donner à la fabrication une étendue illimitée. Il y 
a ])eu d’années, la production était proportionnée 
aux forces naturelles dont elle pouvait disposer; 
maintenant les forces artificielles qu’elle emploie, 
telles que les machines à vapeur, pouvant se 
multipliera volonté, elle ne rencontre plus d’autre 
limite que la possibilité d’échanger ses produits. 

Ce fait change totalement le sort d’une partie 
très-nombreuse de la population. Naguère l’agriciil- 
ture eü’industric ne pouvaient; se passer du tra- 
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vail de l’iiomme, ce qui, jusqu’à uu certain point, 
assurait l’existence de l’ouvrier j aujourd’hui les 
machines à vapeur sont pour lui des concurrents 
très-redoutables. A leur aide l’Angleterre obtient 
des résultats qui dépassent ce qu’elle pourrait exé¬ 
cuter avec une population dix fois plus nombreuse 
qui s’y consacrerait tout entière. 

Cette meme force motrice appliquée aux trans¬ 
ports par terre et par eau, rapproche chaque 
jour les peuples entr’eux. Déjà la Grande-Breta¬ 
gne et l’Amérique du Nord établissent sur leur 
territoire de grandes lignes de communication 
qui permettent de les parcourir avec une vitesse 
de 6 à lo lieues à l’heurej la France, l’Allemagne 
et l’Italie ont mis la main à l’œuvre} ce systènie 
une fois adopté, rien ne peut empêcher qu’il ne 
soit appliqué avec une rapidité proportionnée à 
l’accroissement progressif des capitaux. 

Les villes de l’Angleterre et des États-Unis, qui 
n’ont pas de chemin de fer, s’aperçoivent qu’elles 
ne peuvent soutenir la concurrence des villes ri¬ 
vales qui jouissent de ce moyen de communica¬ 
tion. Le meme contraste se fera sentir de nation à 
nation, et aucune ne voudra se priver de ce res- 
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sort clésontiais indispensable à la prospérité du 
commerce. 

Il est probable qua une époque plus rappro¬ 
chée qu^on ne le suppose, les transports par la 
vapeur seront établis dans toute l’Europe, sur les 
rivières, les canaux et les chemins de fer, et que 
peu de jours suffiront alors pour la parcourir. 

Quels seront les effets de cette facilité donnée 
à tous les peuples de se verser les uns che?. les 
autres ? 

Jusqu’ici les voyages par leur prix et leur durée 
ont été le privilège exclusif des classes aisées ; à 
l’avenir ils seront à la portée de tous. Les ouvriers 
pourront se transporter à peu de frais partout où 
ils trouveront un salaire plus élevé ou des moyens 
d’existence plus faciles, et ils ne se verront plus 
forcés de rester dans un pays qui ne leur offre 
pas de ressources suffisantes. Les manufacturiers 
pourront explorer tous les pays et se fixer dans 
celui qui leur présentera au taux le plus avan¬ 
tageux les divers éléments nécessaires à leur fa¬ 
brication , sans courir la chance d’être arrêtés 
dans la vente de leurs produits par la difficulté 
des communications. 
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C’est ainsi que l’industrie faisant dès pas ra¬ 
pides dans la route qui lui est ouverte, pénétrera 
bientôt chez toutes lés nations. 

L’agriculture ne restera point en arrière; au¬ 
jourd’hui elle n’est en progrès que sur quelques 
points peu étendus; un grand nombre de terres 
restent presque sans valeur, bien que le sol soit 
fertile et le climat favorable; mais lorsqu’on ré¬ 
pandra partout de meilleures pratiques agricoles 
et des instruments perfectionnés, ces terres se 
couvriront ïi leur tour de riches produits. Les 
frais de transport ne venant plus erilcvér au cul¬ 
tivateur une grande partie de son bénéfice, il 
pourra, lors même que les prix des baux s’élève¬ 
raient encore, ou céder ses denrées à plus bas 
prix, ou en conserver une meilleure part comme 
salaire de son labeur. 

Telles sont les raisons qui nous font espérer 
que, malgré la rude concurrence que les machines 
font au travail de l’homme, l’état des populations 
agricoles et industrielles doit s’améliorer. 

Il est une autre application de la vapeur dont 
les résultats auront peut-être sur l’avenir une in¬ 
fluence plus étendue encore que celle qiié nous 
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venons d’énoncer. A la navigation à voiles, incer¬ 
taine comme les vents dont elle emprunte la force, 
succède celle des bateaux à vapeur. De grands 
bâtiments, poussés’par des machines d’une puis¬ 
sance prodigieuse, traversant en douze jours 
l’Atlantique, établissent des communications 
promptes et régulières entre l’Europe et l’Amé¬ 
rique. La plupart des fleuves, des lacs et des ca¬ 
naux sont rapidement parcourus. L’Angleterre 
possède plus de 900 bâtiments à vapeur; les États- 
Unis la suivent de près, car le fleuve du Mississipi 
en porte à lui seul plus de a6o ; bientôt la Médi¬ 
terranée et la mer Noire les compteront par cen¬ 
taines. 

Que deviendront les rapports des peuples en- 
tr’eux, lorsqu’en quelques jours on passera d’un 
hémisphère à l’autre, et qu’en une seule journée 
on se transportera du centre à la frontière des 
plus grandes monarchies? Les lignes de douanes 
ne paraîtront-elles pas alors bien rapprochées et 
trop gênantes pour le commerce? Les motifs qui 
ont décidé les états du nord de T Allemagne à sup¬ 
primer les barrières qui les séparaient, n’agiront- 
ils point dans le même sens sur les grands États ? 
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Il lie faiulra pas-plus de temps pour traverser la 
France, l’Angleterre ou la Prusse sur un chemin 
de fer, qu’il n’en faut aujourd’hui pour parcourir 
la Bavière ou la Saxe sur une route ordinaire. Le 
grand nombre de voyageurs qui parcourront ces 
chemins, rendra la surveillance des douanes in¬ 
complète et facile à éluder. Dans de telles cir¬ 
constances n’est-îl pas à croire que le système 
prohibitif sera d’abord modifié, et plus tard 
abandonné comme étant devenu impossible et 
sans utilité pour le fisc? 

Chaque année un plus grand nombre d'Euro¬ 
péens séduits par les avantages que présentent les 
pays encore neufs qui ne demandent que peu de 
travail pour produire beaucoup, iront s’y établir, 
et accéléreront dans ces contrées le mouvement 
de la civilisation, à l’aide des perfectionnements 
qu’on y introduit chaque jour. 

L’agriculture elle-même n’est pas à l’abri des 
craintes que doit inspirer la concurrence. Le soi 
de l’Europe, partie si essentielle de la fortune de 
ses habitants, est peu étendu, et il est, sous le 
rapport du climat et de la fertilité, inférieur à 
d’immenses territoires, encore sans valeur, qui 
n’attendent, dans d’autres parties du globe, que 
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l’action puissante de notre civilisation. Quelques 
exemples donneront la mesure de l’extension que 
peut prendre la culture de ces vastes pays et du 
prix auxquels reviennent leurs produits qui com¬ 
mencent à exercer sur les marcliés européens une 

R 

infhicnce déjà sensible, et qui ne cessera de s’ac¬ 
croître. 

Les laines fines, produites d’abord par l’Es¬ 
pagne, puis par l’Angleterre, la France, l’Alle¬ 
magne, la Hongrie, les steppes du midi de la 
Russie, commencent à fêtre par l’Australasie, En 
France, l’entretien d’un mérinos ne peut pas être 
évalué, en moyenne, au-de.ssous de /ii/tt francs} 
dans le midi de la Russie, de 3 fr. Co cent ; tandis 
que dans l’Australasie, grâce à régalilé du climat 
et à la fertilité du sol, il ne s’élève pas au-dessus de 
a fr. L’augmentation des frais de transport est loin 
de compenser une pareille différence. 

Le coton, ce produit des pays chauds, qui est 
venu remplacer le clianvre et le lin , croît dans les 
memes terres que le blé ; les tableaux annuels de 

la production des États-Unis présentent la pro¬ 
gression suivante: en 1821, 297,000 balles; en 

1887, i,86i,d97 balles. 

La statistique des colonies anglaises nous ap- 
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prend que le Cap de Bonne-Espérance fournit 
à TAngleterre presque autant de vin que la 
France (i). 

Les pays qui jusqu’à présent n’avaient pu im¬ 
porter avec profit leurs blés en Europe, pourront 
nous envoyer des farines; d’un coté, elles coûtent 
moins à transporter et se conservent mieux que 
les grains ; de l’autre, l’application des machines 
à vapeur diminuera considérablement les frais de 
mouture. 

Les Etats de l’Amérique du nord nous montrent 
ce que peuvent devenir les pays nouveaux d’une 
grande étendue, lorsqu’ils sont exploités par des 
Européens. Dans les vingt-deux dernières années 
on a construit, aux États-Unis, autant de routes, 
de canaux et de chemins de fer que fEurope en 
possède (2). Cette population, de race anglaise, 


(1) linpoi'lc en 1837 dans les royanincs unis : 


Gallons diiclarés pour la consonunation, 
Du Cap, 019,371 500,960 

De France, 730,107 .162,318 

D’aiil res endroits, 0,627,701 5,399,898 


7,977,239 


rv>63,182 


Droits reçus. 
08,887 1. St. 
127,014 
1,539,000 

1,734,9071. SI. 


Le gallon équivaut à environ 4 1/2 litr. {Companion to tke engiish 
almanach , 1839 ). 

(2) Michel Clieva'lier, rfes intérêts Iflatériels en France, noie 8, 
pag. 384. 
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si énergique et si laborieuse, poursuit ses im¬ 
menses travaux, non seulement sur le continent 
américain, mais dans l’Australasie, dans l’Afrique 
méridionale, et dans toutes les contrées où elle 
plante son drapeau. 

D’autres pays plus rapprocliés de nous, tels que 
l’Egypte, la Syrie et les côtes septentrionales de 
l’Afrique, voient aussi leur agriculiure se dévelop¬ 
per. Enfin, il est probable que les peuples de 
l’Amérique du sud finiront par se lasser de l’anar- 
ebie et de la misère où leurs dissensions intestines 
les ont plongés. 

Ce rapide mouvement dont nous sommes té¬ 
moins, et qui semble devoir s’accélérer encore, 
effraie beaucoup d’hommes sages qui ne trouvent, 
ni dans l’histoire, ni dans l’expérience, d’antécé¬ 
dent capable de les rassurer, il n’est pas en notre 
pouvoir de dissiper leurs iuquiétudesj nous nous 
permettrons seulement de leur rappeler que la 
découverte de la force de la vapeur étant un fait 
irrévocable, et scs applications prenant chaque 
jour plus d’extension, il faut en accepter les con¬ 
séquences et s’efforcer de les faire tourner à 
l’avantage de riiumanité. 

Peut-être même qu’eu examinant avec atlenlion 








































CHAPITRE PREMIER. 


ce que nous prépare celte ère nouvelle, reconnaî- 
trons-nous que l’Europe doit se hâter de prendre 
la part la plus active dans ce mouvement, si elle 
veut conserver la puissance qui depuis tant de 
siècles Ta placée à la tête de la civilisation. Il 
semble que dans l’avenir, le rôle de nos populations 
éclairées, riches et agglomérées, sera d’envoyer 
les produits des arts et de l’industrie aux autres 
parties du globe qui lui donneront en échange 
les productions de leur sol; la culture des terres 
exige, comparativement aux autres industries, 
peu d’avances, lorsque le terrain est encore sans 
valeur capitale, et d’un autre côté pendant long¬ 
temps encore dan s.ces pays neufs, les cultivateurs*, 
ne payant que des fermages minimes, retireront le 
le salaire le plus avantageux de leur travail. 

L’Europe se trouve ainsi menacée d’une concur¬ 
rence contre laquelle il faut qu’elle se mette sans 
délai en mesure de lutter, en tirant le meilleur 
parti possible des avantages dont elle jouit. 
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Des obligîitioiïs ([iic Téiat nouveau de la chilisaiton impose aux 

gouvcrnemenls européens. 


Le monopole de rintelligence et des lumières, 
juscju’ici brillant privilège de quelques nations, 
tend à disparaître chaque jour. Tous les peuples 
européens cominencent à prendre leur part du 
noble apanage dont la Providence a doté riiuma- 
nité. Les arts, les sciences, pénètrent l’induslrie 
partout. Chaque pays vent jouir des bénéfices que 
lui assiu'e remploi des matières premières qui sont 
à sa portée, et offrir à ses consoinmaleurs les 
produits de ses manufactures qui n’étant j)Ius 
renchéris ]>ar dos transports coûteux lui font es¬ 
pérer d’obtenir la préférence. 

Ainsi, dans le premier moment d’effervescence 
créatrice, la production de rjiurope tend évi- 
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cîemment à excéder la consommation, dans une 
proportion toujours plus forte; la population a 
beau s*accroître et l’aisance générale aussi, les 
machines à vapeur fournissent à l’industrie des 
moyens si puissants que la production prend tou¬ 
jours les devants: souvent même l’encombre ment 
des marchés l’oblige de ralentir ses travaux, et 
parfois de les suspendre. Telle est la cause des 
crises industrielles et commerciales dont les effets 
sont si désastreux. Cependant, après des souf¬ 
frances plus ou moins longues, le niveau se réta¬ 
blit peu à peu. Les fabricants ayant cherché des 
procédés de plus en plus économiques, ont pu 
offrir leurs produits à plus bas prix, et les mettre 
ainsi à la portée d’un plus grand nombre de con¬ 
sommateurs. Cette extension donnée à la vente a 
fait élever de nouvelles manufactures ; en dernier 
résultat, la production comparée à elle-même de 
cinq en cinq ans, a toujours présenté de grands 
accroissements. 

Les esprits prévoyants s’alarment de l’immense 
activité industrielle qui se développe ainsi chez 
tous les peuples en même temps; ils se demandent 

, tous ces 
manufac- 
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draieiit tous ces capitaux 
asses énormes d’objets 
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turés, si la consommation et l'exportation ne ré¬ 
pondaient plus à raugmentation des produits, et 
si la guerre venait paralyser ce mouvement com¬ 
mercial. 

Mais les gouvernements préoccupés par les dif¬ 
ficultés de leur situation politique sont peut-être 
moins soucieux des dangers de ce nouvel ordre 
de choses, que ne le sont les chefs des établisse¬ 
ments industriels dont la fortune dépend du plus 
ou moins de garanties que leur offre l’avenir. 

N’est-ce point à ces inquiétudes qu’on doit attri¬ 
buer en partie le malaise qui règne dans la société? 
malaise dont on ne se rend pas bien compte peut- 
être , mais que ne dissimulent pas les liommes qui 
s’élèvent au-dessus des incidents de la politique 
du jour. Voyez les changements qu’amène dans la 
population un progrès si rapide de rindustrie et 
du commerce ; la moitié de la nation anglaise, le 
quart de la nation française et une assez forte pro¬ 
portion des autres peuples, c’est de l’industrie 
manufacturière et du commerce qu’ils attendent 
leur subsistance. L’existence de cette partie consi¬ 
dérable de la société est intimement liée aujour¬ 
d’hui à la prospérité de ces deux éléments de la 
fortune publique. Le soin de les soutenir par tous 
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les moyens dont ils peuvent disposer est donc aussi 
devenu le premier devoir des gouvernements euro¬ 
péens. 

Comment parviendront-ils à remplir les obli¬ 
gations que leur impose cet immense développe¬ 
ment de l’industrie auquel ils ne peuvent sous¬ 
traire les peuples? développement qu’ils se garde¬ 
raient au reste de .comprimer, parce qu’ils savent 
que la nation qui refuserait de s’y associer, don¬ 
nerait par ce fait seul à ses rivales une supériorité 
redoutable. ^ 

L’intérêt de chaque nation sera-t-il mieux pro¬ 
tégé en cherchant à exploiter en commun et au 
profit de tous le commerce du monde, en adop¬ 
tant les mesures propres à l’animer et à l’étendre, 
ou bien en employant les ressources de la poli¬ 
tique pour entraver le commerce des autres peu¬ 
ples et les exclure de ce vaste champ d’opération ? 

Nous examinerons d’abord le dernier de ces 
systèmes, parce que c’est celui qu’on a suivi le 
plus souvent et dans lequel on peut craindre que 
les grandes nations ne soient tentées de persister. 

L’Europe occidentale possédait jadis à elle seule 
la puissance et la civilisation : mais elle ne comp¬ 
tait guère que deux ou trois États du premier 
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ordre. S’il se trouvait alors à la tête crtine grande 
monarchie un prince belliqueux et habile, on 
comprend qu’il pût momentanément, au prix de 
sacrifices et d’efforts extraordinaires, jouer un rôle 
prépondérant. Mais aujourd’hui que deux États 

nouveaux sont venus se placer au premier rang, 

« 

celui qui voudrait dominer les autres devrait avec 
les forces qui lui auraient suffi naguèrés, en 
ajouter d’autres assez considérables pour maîtriser 


ces nouvelles puissances. 

list-il une nation qui puisse se flatter de jouer 
un tel rôle? Ce que nous avons vu de nos jours 
doit être, même pour les plus audacieux, une 
preuve du contraire. Le plus grand capitaine des 


âges modernes, avec un million tle soldats aguer¬ 
ris et dévoués, n’a pu retenir la victoire sous ses 
drapeaux, et son sceptre est venu se briser contre 
l’Europe agrandie; s’il l’eût trouvée constituée 
comme elle l’était au temps de l^ouis XÎV, au¬ 
rait-il eu à craindre les efforts de ses eunemis ? 


Qui oserait, à l’avenir, se lancer dans une carrière 


si périlleuse ? L’agresseur serait trop faible contre 
tous les peuples, si vivement intéressés au maintien 
d’une paix, dont plus que jamais ils apprécient les 
bienfaits. 
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Ce que nous venons de dire,'en parlant des 
guerres continenlaies, s’applique également aux 
guerres maritimes. 

Les deux nations qui jouent maintenant un si 
grand rôle dans la politique du momie, la llussie 
et les Éfals-Ünis, possèdent, Tune et l’autre, une 
marine puissante, et peuvent, avec les éléments 
dont elles disposent, la rendre plus formidable 
encore. Si l’une des nations qui prolltent le plus 
(lu commerce du monde, voulait entraver celui 
des autres ét^ts, pense-t-on ([ue ceux-ci se pré¬ 
sentassent isolément pour réclamer la liberté des 
mers? Cette supposition n’est guère admissible. 
Les hommes politiques qui les dirigent sont trop 
éclairés pour ne jias juger, au premier coup d’œil, 
la portée d’un tel événement; ils se réuniraient 
contre l’ennemi commun qui serait bientôt réduit 
à l’alternative, ou d’abandonner ses prétentions 
au monopole, ou de lutter contre les flottes de 
toutes les autres nations. Quelle que soit la puis¬ 
sance qu’on lui suppose, il ne pourrait se flatter 
d’échapper au sort qui a frappé Napoléon lui- 
ménie. 

Que deviendrait, pendant la lutte, la nom¬ 
breuse population qui vit, au jour le jour, du pro- 
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diiit (le son travail ? An début des dernières guer¬ 
res, la misère et le désespoir fur(?iit son partage; 
mais elle était alors peu considérable, on la laissa 
souffrir. Aujourd’Iiui qu’elle s’est prodigieiisemeut 
accrue et qu’elle sent toute sa force, se résigne¬ 
rait-elle à un état d’autant plus déplorable, que 
les secours qui pourraient lui être offerts seraient 
partagés entre un plus grand nombre d’indi¬ 
vidus ? 

Si des souvenirs de gloire ont survécu à ces 
guerres longues et sanglantes, ils n’ont pu effacer 

la mémoire des revers qui les ont accompagnés : de 
là, ce désir des peuples belliqueux de prouver que 
l’avenir les retrouverait encore tels qu’ils se mon¬ 
trèrent au temps de leurs brillants succès; ils con¬ 
servent l’espoir de recouvrer un jour leurs an¬ 
ciennes conquêtes, et, dans cette expectative, ils 
soldent les nombreuses armées qu’ils ont pris 
l’habitude d’entretenir. C’est ainsi que la guerre 
laisse après elle des traces profondes qui préparent 
de nouvelles agressions. 

Indépendamment des grands sacrifices que les 
peuples ont faits depuis cinquante ans, ils sont 
restés chargés de dettes énormes dont l’intérêt, 
joint à l’entretien de leur état militaire, absorbe 
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près (les deux tiers des revenus publics; et bien 
que le soi et l’industrie paient de lourds impôts, 
un tiers seulement est appliqué aux frais de la jus¬ 
tice et à l’administration du pays, c’est-à-dire au 
bien-être des peuples. 

Pendant que l’Europe était ravagée par des 
guerres désastreuses , que ses flottes s’entre- 
détruisaient, que les lettres de marque anéantis¬ 
saient le commerce maritime, qu’une génération 
de marins, naguères occupée par le commerce, 
languissait inàctive sur ses côtes, les Américains, 
auxquels elle laissait le champ libre, ont, sous 
leur pavillon neutre, habilement exploité le com¬ 
merce maritime : voyons comment iis ont profité 
de ce puissant levier qui, de nos mains, a passé 
dans les leurs. 

En 1792, ces peuples venaient de conquérir 
leur indépendance, leur population était à peine 
de quatre millions d’habitants, la confédération 
et les états étaient obérés,' les citoyens peu aisés, 
la marine naissante ; aujourd’hui leurs anciennes 
dettes sont éteintes; s’ils en contractent de nou¬ 
velles, c’est « pour couvrir leur immense terri- 
« toire de routes et de canaux, et rendre leurs 
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« ports les plus commodes de l’univers (i). Leur 
marine est devenue la première pour la rapidité 
et pour l’économie, la seconde pour la quantité 
de marchandises qu’elle transporte. 

Ces avantages, acquis pendant les guerres con¬ 
tinentales , ils ont su les conserver pendant la 
paix; car, pour doter leur pays de ces grandes 
constructions qui lui assurent, par terre et par 
eau, les voies de transport les plus économiques, 
ils n’ont reculé devant aucun sacrifice. « Aussi 
« transportent-ils, sur leurs propres navires, les 
« neuf dixièmes des produits que l’Europe leur 
M envoie, et les trois quarts de ceux qu’elle reçoit 
« du Nouveau-Monde. Les vaisseaux des États- 
« Unis remplissent les ports du Havre et de Liver- 
« pool, taudis qu’on ne voit qu’un petit nombre 
« d’Anglais et de Français dans le port de New- 
K York. Le commerçant américain brave la con- 
« currence sur son projire sol, cl il combat encore 
« avec avantage les étrangers sur le leur; il est 
« ainsi devenu le facteur des autres peuples (2). )> 


(1) Toctiuevilie, de la Ifenweralio en Atncny/uCf U>m. Il, pag, 413, 

(2) Tocquüvitte, de la Démocratf'e en Atncrt>/ue, Louk U, \y%\Q. 411, 
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Chez les Américains toutes les forces de la po¬ 
pulation et les ressources financières tant publi¬ 
ques que particulières sont employées à ramélio- 
ration du pays : c’est un état social tout.nouveau 

pour nous, qui sommes accoutumés à voir chaque 

« 

année le service militaire enlever à l’agriculture 
et à l’industrie un grand nombre de bras, absor¬ 
ber une partie essentielle des revenus publics. Aussi 
sommes-nous presque surpris lorsqu’on ose dis¬ 
traire de ces énormes budgets une faible portion 
destinée à l’inauslrie et aux travaux d’utilité géné¬ 
rale, dépenses qui pourtant contribuent le plus 
efficacement à la prospérité des nations. 

La perte d’nne grande partie de son commerce 
maritime, qui a passé entre les mains des Améri¬ 
cains, et la concurrence toujours croissante de cette 
nouvelle marine sont, sans contredit, pour l’Eu¬ 
rope, un des plus fâcheux résultats de ses dernières 
guerres. Si la chance incertaine de gagner quelques 
provinces, ou celle d’entraver le commerce des au¬ 
tres nations, poussait quelque puissance à de nou¬ 
velles hostilités, les États-Unis seraient encore les 


seuls qui en profiteraient. Ce ne serait plus avec une 
population faible et peu aisée, avec des finances 
obérées et une marine naissante qu’ils lui feraient 
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concurrence, mais avec dix-huit millions d’hoinines 
riches, possédant tous les avantages d’une civi¬ 
lisation avancée et avec une marine aussi active 
que nombreuse (i). 

Telles seraient les conséquences dangereuses de 
l’abus qu’un peuple ferait de sa puissance. Exami¬ 
nons maintenant si l’avenir de la population indus¬ 
trielle et agricole de ce même peuple ne serait pas 
mieux assuré par l’adoption du système opposé, 
système par lequel les nations chercheraient non 
plus à se nuire, mais à exploiter de concert le com¬ 
merce du inonde et à lui donner le plus large dé¬ 
veloppement. 

Ce serait là suivant nous la meilleure solution 
du grand problème qui préoccupe les gouverne¬ 
ments, celui d’assurer du travail aux classes labo¬ 
rieuses et un travail suffisamment rétribué. 

Afin d’atteindre ce but, il faut rechercher les 
moyens d’accroître la consommation j le plus effi¬ 
cace consiste à seconder les progrès de la civili- 


(1) Les ÉlalS“Unis sont peiU-cire la iiaiion à laquelle Textension du 
crédit a rendu les plus grands services. ïïs ont riiii par en abuser. Telle 
est la cause de la crise linancière dont ou déplore aujourd'hui les 


cfTcls. Mais ceux tpii connaissent ITIuiou aiuérîcame, ne considèrent 
ce qui s'y passe que comme une maladie momentanée de celle société 
si pleine de vie. Ils ne pensent pas que cela puisse atieindro les sources 
de sa prospérité future. 
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snlioii» puisqu’avcc elle naissent l’aisance et de 
nouveaux besoins. Il faut, en second lieu, favoriser 
l’exportation et les échanges, en établissant entre 
les peuples des relations bienveillantes, et des 
communications aussi sûres que peu dispendieu¬ 
ses. Il importe surtout d’asseoir la politique gé¬ 
nérale sur des bases qui donnent au commerce 
et à l’industrie assez de garanties de stabilité pour 
qu’ils puissent raisonnablement compter sur l’é¬ 
coulement régulier de leurs produits, sans avoir à 
craindre que là guerre ne vienne compromettre 
des opérations calculées sur un état de paix. 

Le plus grand débouché pour l’industrie comme 
pour l’agriculture est sans doute la consomma¬ 
tion intérieure. L’Angleterre nous en offre une 
preuve frappante :1a statistique de ce pays prouve 
que la production industrielle des trois royaumes 
équivaut au travail de aoo millions d’hommes, 
et cependant il ne s’exporte à l’étranger que le 
dixième de cette prodigieuse fabrication ; l’ai¬ 
sance générale est si grande qu’elle suffit pour 
absorber les neuf autres dixièmes. 

Comment l’Angleterre est-elle parvenue à cette 
prospérité? En s’occupant avec tant de soin des 
intérêts matériels du pays, qu’il ii’existe pas une 
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portion de ses champs, de ses prairies ou tle ses 
forêts dont les produits ne puissent être envoyés 
au loin par une route bien entretenue; pas une 
usine qui n’ait à sa portée un canal ou un chemin 
de fer pour que tout ce qui sort de ses ateliers 
soit transporté à bas prix jusqu’au port le plus 
voisin ou au centre le plus rapproché de la con¬ 
sommation intérieure. 

Aidée de ces puissants moyens, l’industrie a 
pu réduire le coût de ses produits ; la seule dimi¬ 
nution des frais de transport assure au fabricant 
anglais la préférence sur les concurrents étrangers. 
En même temps ragriculture est parvenue dans 
la Grande-Bretagne à un tel degré de perfection 
que, malgré le peu d’étendue de son territoire et 
son climat septentrional, le produit de son sol 
équivaut à celui des plus vastes pays. 

Les États-Unis marchant dans la même voie avec 
l’ardeur et la puissance d’exécution qui caractéri¬ 
sent leur active population, suivent de près les 
Iles Britanniques. 

I.e continent européen a fait sans doute de 
grands progrès depuis quelque temps, et s’il pou¬ 
vait affecter chaque année inie plus forte part de 
ses ressources à l’amélioration morale et matérielle 
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du pays, il obtiendrait les mêmes avantages que 

i 

l’Angleterre et l’Amérique, et verrait sa consom¬ 
mation augmenter graduellement dans la même 

* • 

proportion : mais il est évident qu’un résultat si 
désirable ne peut être obtenu que par le main¬ 
tien de la paix générale. 

Les dernières guerres ont donné la mesure de 
ce que coûte ce terrible fléau ; elles ont dévoré 
pendant vingt-quatre ans l’élite delà jeunesse, elles 
ont absorbé des milliards : que ces hommes eussent 
été laissés à l’agriculture, et qu’une partie seule¬ 
ment de ces immenses capitaux eût été sagement 
employée, l’Europe serait déjà pourvue de tous 
les établissements nécessaires à l’instruction, aux 


progrès et à la prospérité des peuples. Entre¬ 
prendre de nouvelles guerres , ce serait donc 
ajourner de plus en plus ces grands travaux d’a¬ 
mélioration sociale; conserver la paix, c’est assu¬ 
rer leur exécution ; c’est ouvrir un vaste champ 
à l’activité de toutes les classes ouvrières. C’est 
ainsi qu’on élèvera la consommation intérieure 
au niveau de celle de l’Angleterre. 

« 

Bien que l’exportation ne présente pas aux pro¬ 
ducteurs des débouchés aussi étendus que la con¬ 
sommation intérieure, elle est cependant d’une 
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absolue nécessité ; c’est à son aide qxie les peu¬ 
ples peuvent se procurer par des échanges les pro¬ 
duits agricoles et manufacturés, que leur sol, leur 
climat ou l’état de leur population ne leur fourni¬ 
raient pas, ou ne leur fourniraient qu’à des prix 
trop élevés. 

Si le grand réseau des voies de communications 
intérieures, en favorisant également la produc¬ 
tion et la consommation, devient la source la plus 
féconde de la prospérité publique , n’en est-il pas 
de même, à plus forte raison , de tous les moyens 
qui ont pour but d’établir des rapports faciles 
entre les peuples de toutes les parties du globe. 

C’est ici qu’il importe de mettre à profit tout 
ce qui peut faciliter les communications ; il s’agit 
de distances telles, que les frais de transport sont 
une portion essentielle du prix des marchandises. 
Aussi l’application de la vapeur à la navigation 
doit-elle avoir plus d’influence encore sur les re¬ 
lations des peuples entre eux, que sur les rapports 
qui s’établissent entre les diverses parties d’un 
même pays. 

Que sont en effet les canaux, les rivières et les 
fleuves auprès de ces mers immenses qui couvrent 
les trois quarts du globe et qui deviennent chaque 
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jour davantage un moj'cn de rapprochement entre 
toutes les nations? La navigation à la vapeur ne 
date que d’hierj et déjà la distance qui nous sépare 
de l’Amérique est franchie en quelques jours, celle 
des Indes en peu de semaines. Ces grandes lignes 
qui vont se prolonger sur toutes les mers, rendront 
les rapports si faciles et si fréquents, que la civili¬ 
sation européenne se répandra au loin, fera naître 
des besoins nouveaux, et en introduisantnosiisages 
chez les autres peuples donnera à l’exportation 

toute l’étendue dont elle est susceptible. 

\ ' 

Mais pour atteindre ce but, il faut que chaque 
nation puisse librement parcourir les mers et pro¬ 
fiter sans crainte des routes qui conduiront le plus 
promptement ses vaisseaux au lieu de leur desti¬ 
nation. Des obstacles de plus d’un genre s’y oppo¬ 
sent aujourd’hui. Plusieurs routes maritimes tra¬ 
versent des états qui les considèrent comme leurs 
propriétés exclusives; d’un autre coté le droit ma¬ 
ritime, surtout en temps de guerre, n’a jamais 
donné assez de sécurité aux navigateurs, pas même 
H ceux des pays neutres. Ouvrir les premières à 
toutes les nations, fonder le droit maritime sur 
les mêmes principes de droit des gens qu’on a 
suivis dans les guerres continentales, ce sont là, 
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il nous semble, des besoins impérieux pour la 
navigation. Tant qu’ils ne seront pas satisfails, 
on ne verra point diminuer le malaise social que 
nous avons signalé, et les relations internationales, 
tout en se développant, deviendront de jour en 
jour plus difficiles, et seront peut-être, par une 
étrange contradiction, une cause de guerre, un 
piège pour l’industrie et pour le commerce. 

L’absence d’un traité maritime oblige quelques- 
unes des grandes puissances à s’emparer des posi¬ 
tions et des passages nécessaires à leur commerce 
et à compromettre par là les intérêts des autres 
peuples elle maintien de la paix générale. 

Depuis que les bateaux à vapeur en sillonnant 
la mer Méditerranée et la mer Rouge ont fait de 
l’isthme de Suez le véritable chemin des Indes, 
l’Angleterre, qui sent cliaque jour davantage la né¬ 
cessité d’augmenter ses moyens d’exportation, re¬ 
garde cette communication comme indispensable à 
sou commerce. Mais ce passage appartenant à 
l’Egypte, l’Angleterre, pour s’en rendre maltresse, 
s’est emparée de la ville d’Aden sur la côte d’Ara¬ 
bie, d’où elle commandera l’entrée méridionale 
de la mer Rouge. Qu’on laisse suivre aiix événe¬ 
ments leur cours, et cette puissance ne tardera pas 
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à posséder dans la Méditerranée un point mili¬ 
taire, plus rapproché de TEgypte qui bientôt se 
trouvera, moralement du moins, sous sa dépen¬ 
dance. 

La Russie dont les provinces du midi n^ont 

d’autre moyen d’exportation que la mer Noire et 

par conséquent les Dardanelles, ne peut laisser 

■ 

tomber entre des mains puissantes le seul débou¬ 
ché ouvert à des contrées qui comptent déjà plus 
de trente millions d’habitants : de là, ce protecto¬ 
rat si inquiétant pour l’Europe qu’elle exerce sur 
un Etat faible dont elle s’emparera le jour où elle 
ne pourra plus le soutenir. 

L’Autriche, dont plus de la moitié de la popu¬ 
lation ne peut exporter ses produits agricoles que 
par le Danube, a récemment établi une naviga¬ 
tion par bateaux à vapeur d’UIm à Constantinople. 
Elle vient de conclure avec l’Angleterre et la Tur¬ 
quie un traité qui a pour but de rendre plus ac¬ 
tives les relations commerciales de ces trois États, 
en créant une nouvelle communication du Danube 
à la mer Noire au travers des provinces turques. 
Aitrsi le libre passage du Bosphore n’est pas moins 
nécessaire à l’Autriche qu’à la Russie. 


3 
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Dès l’origine de la confédération américaine, 
les grands hommes qui la dirigèrent avaient jugé 
que le passage au travers de l’isthme de Panama, 
deviendrait un jour une condition de la prospé¬ 
rité des États-Unis, ce passage étant le seul qui 
permette à leur marine d'arriver promptement 
dans l’océan Pacifique. L’Angleterre ayant acquis 
la possibilité de communiquer avec l’Inde en moins 
de trois mois, les successeurs des Washington et 
des Jefferson comprirent que leur commerce se 
présenterait avec trop d’infériorité dans les mers 
de la Chine, s’il continuait h doubler le cap Horn 
ou celui de Bonne-Espérance. Ils virent que pour 
lutter à vitesse égale tout en traversant des mers 
Utpius orageuses, il était indispensable pour l’Amé¬ 
rique de percer l’isthme de Panama au lac «le 
T^icaraga. 

Aux yeux de ceux qui gouvernent aujourd’hui 
les États-Unis, cette nouvelle communication n’a 
rien perdu de son importance; mais, préoccupés 
de leurs affaires intérieures, ils se sont laissé de¬ 
vancer par l’Angleterre, qui plus habile ne néglige 
jamais rien de ce qui touche à ses grands intérêts. 
Elle a fait occuper par le capitaine Symoiids l’île de 
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Hoatan sur la cote de Guatimala(i), et elle compte 
organiser par l’entremise d’une grande société, 
et en lui prêtant 6o millions, un service de ba¬ 
teaux à vapeur entre Londres et l’Amérique cen¬ 
trale. 

La France sait que la prospérité d’une grande 
nation dépend d’un Juste équilibre entre sa force 
industrielle et sa force commerciale. 11 est aisé à 

O . t 

une nation de devenir industrielle: il lui est très- 

4 * 

difficile de devenir commerciale. Iæ génie des Fran¬ 
çais les porte de préférence vers rindustrie ; l’on 
voit depuis soixante ans leur commerce rester sta¬ 
tionnaire et le service de leurs ports de mer se 
faire en grande partie par des étrangers, tandis 
que l’Angleterre et les États-Unis ont fait des pas 
immenses dans la carrière commerciale. 

L’industrie, au contraire, faisant chaque année 

» 

de notables progrès eii France, ce pays s’éloigne 
de plus en plus d’un équilibre si nécessaire : aussi 
règne-t-il dans l’esprit des Français voués à l’in¬ 
dustrie et au commerce, des inquiétudes sé¬ 
rieuses. En temps de paix, ils redoutent l’infé¬ 
riorité dans laquelle tomberait leur marine mar- 

(1) Journal des Débats tln iw août 1839, extrait da Morning chro- 
nicle. 
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chantle, si elle voyait fermées (levant et!ef|!ie!fjaes 
unes (les principales routes maritimes ouvertes 
aux nations rivales ; pour le temps de guerre, ils 
craignent que les flottes françaises ne comptent 
pas assez de Lâtiments à vapeur pour les mettre 
en état de soutenir la lutte sans désavantase. Ils 
n’ignorent pas en effet que la France aurait pour 
adversaires des nations qui, prévoyant le rôle 
que doit jouer la vapeur dans les guerres mari¬ 
times , construisent les bateaux des grandes lignes 
commerciales sur des proportions ([ui permet¬ 
traient de les armer en guerre, à la première ap¬ 
proche du danger. 

Les considérations que nous venons de pré¬ 
senter sont graves; elles montrent suffisamment, 
suivant nous, à quel point le libre usage dès prin¬ 
cipaux passages maritimes est devenu nécessaire 
à toutes les nations commerçantes. 

Cette nécessité chaque jour plus impérieuse, est 
à nos yeux la première cause des emliairas qui 
compliquent aujourd’liui la politique interiialio- 
nale. 

Depuis quelques années on a recours k des ex¬ 
pédients, et on cherche à louvoyer au lieu d’a¬ 
border liardiment la véritable question ; de non- 
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veaux retards eu rendraient la solution plus diffi¬ 
cile, parce qiill se présente des incidents qui di¬ 
minuent les chances d’une issue pacifique. 

Les grandes nations convaincues que leur pros¬ 
périté dépend de ce qu'on voudrait leur refuser, 
sauront l’obtenir tôt ou tard, par des enipiéte- 

incnts successifs, ou par la conquête. 

■ 

Le choc des intérêts opposés doit aggraver 
chaque jour les difficultés déjà existantes. Les 
exigences du nouvel état social, le développement 
de l’industrie et l’importance croissan te des intérêts 


commerciaux, doivent être satisfaits par une trans¬ 
action, sous peine de s’exposer à des contesta¬ 
tions qui rendraient la paix du monde précaire, 
et feraient redouter aux peuples le retour de ces 
luttes sanglantes si fatales à leur prospérité. 

C’est comme moyen d’arriver à cette transac¬ 
tion, que nous présentons l’idée d’un traité ma¬ 
ritime. 
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Les traités maintenant en vigueur déterminent 

à la vérité les frontières des différents pays de 

l’Europe occidentale, et les rapports territoriaux 

des nations ; mais le domaine des mers est resté 

« 

en dehors des stipulations internationales , et rien 
ne règle d’une manière précise les droits respectifs 
de ces mêmes peuples, quant à la navigation et 
au commerce maritimes. 

Aussi ces traités incomplets, parurent-ils bien¬ 
tôt insuffisants aux liommcs politiques pour as¬ 
surer l’avenir de l’Europe sur des bases solides ; 
ils comprirent que tant que la grande législation 
internationale ne s’étendrait pas sur toutes les mers 
et sur rOrieiit, de nouveaux différends ne tarde¬ 
raient pas à surgir. 
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Cependant ils ne pouvaient connaître les deux 
faits importants et d’une date récente, qui de¬ 
vaient le plus hâter raccomplisseraent de leurs 
prévisions; l’un, est le prodigieux dcveloppeiiient 
de l’industrie et du commerce, qui exige comme 
condition indispensable de sa prospérité des com¬ 
munications maritimes plus sures et plus faciles; 
l’autre est l’application de la vapeur à la naviga¬ 
tion, et notamment le changement des principales 
routes commerciales, changement qui a donné 
à certains passages une importance qu’ils n’avaient 
point eue jusqu’ici. 

Depuis que les mers sont devenues , plus 
qu’elles ne le furent en aucun temps, la grande 
voie de communication entre les peuples, depuis 
qu’une portion considérable des populations a 
fondé son existence sur l’industrie, ‘qui ne peut 

f * * 

prospérer que par une exportation croissante, les 
lacunes que présentent les traités existants se 
sont fait plus vivement sentir. Les événements 
qui viennent de se passer en Orient en ont dé¬ 
montré toute l’insuffisance. 

11 est temps de s’occuper des négociations qui 
auraient pour but la neutralité des principaux 
passages maritimes; bien que quelques points - 
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aient été occuijés, aucun de ces passages n’est 
tombé jusqu’à ce jour entre les mains d’une grande 
puissance; différer davantage serait s’exposer à 
voir naître des difficultés qui rendraient toute 
négociation impossible. 

Dans les grandes transactions de 1 8i4 > le prin¬ 
cipe dirigeant a toujours été de terminer les diffé¬ 
rends par la voie de l’arbitrage. Le même système 
a été appliqué aux divers conflits qui se sont éle¬ 
vés dès lors, et dont plusieurs, quelques années 
plus tôt, eussent été des occasions de guerre. 

Les traités de Paris et de Vienne consacrent les 
principes dont un traité maritime ne serait que 
le développement; il achèverait ce que les précé¬ 
dents traités avaient commencé. 

1,,’article 5, du traité de Paris du 3o mai i8i4t 
s’exprime ainsi : 

« La navigation du Uhin, du point où il devient 
« navigable jusqu’à la mer et réciproquement, 
<f sera libre, de telle sorte qu’elle ne puisse être 
« interdite à personne, et l’on s’occupera au futur 
« congrès des principes d’après lesquels on pourra 
« régler les droits à lever par les étals riverains, 
« de la manière la plus égale et la plus favorable 
it au commerce de toutes les nations. 
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« Il sera examiné et décidé de même, dans le 
« futur congrès, de quelle manière, pour faciliter 
« les communications entre les peuples et les 
« rendre toujours moins étrangers les uns aux 
« autres, la disposition ci-dessus pourra être éga- 
« lenient étendue à tous les autres fleuves qui, 
« dans leur cours navigable, séparent ou traver- 
<f sent différents états. » 

Le § 2 de l’art. 3 secret du même traité, s’ex¬ 
prime ainsi : « Les dispositions stipulées par l’ar- 
« ticle 5 du traité patent pour la libre naviga- 
« lion du Rhin, seront applicables à la libre na* 
« vigation de l’Escaut. « 

Le congrès de Vienne chargea des hommes 
d’Etat distingués de préparer les moyens de mettre 
à exécution les dispositions contenues dans les deux 
articles que nous avons transcrits; ces articles de¬ 
vinrent l’objet de leur examen dans douze confé¬ 
rences. Dès la première, le duc de Dalberg, com-, 
inissaire français, présenta un projet de conven¬ 
tion dont les art. 17 [et 18 renferment les expres¬ 
sions suivantes : Art, 17 , « A l’égard des autres 
« fleuves, nommément le Weser, l’Elbe, l’Oder, la 
« Vistule, le Danube, le Po, le Tage, etc.; comme 
« il a été reconnu que, pour faciliter les commu* 
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a nications des différents peuples et favoriser l’é- 
« change de leurs productions, au moyen des 

if routes fluviales. .. 

**,**#-**.*■***••***»*• 

a., ... 

« les j>iiissances contractantes, n’envisageant que 
« le bien général, et voulant l’opérer par tous les 
« moyens, se sont accordées sur ce point, et ont 
« adopté pour principe ; 

« Que le système adopté pour la navigation du 
« llhin et les embranchements, serait également 
« appliqué à tous les grands fleuves sus mention- 
« nés, sauf les modifications que pourraient exiger 
« les localités particulières de chacun d’eux, ou 
a la volonté des puissances copropriétaires des 
« susdits fleuves. » 

a Art, i8. En conséquence de ces dispositions 
«fondamentales, les souverains, copropriétaires 
<r desdits fleuves, nommeront, immédiatement 
« après les ratifications du présent traité, des 
« commissaires qui rédigeront les règlements gé- 
« néraux et particuliers, qu’ils jugeront néces- 
« saires pour rétablissement permanent d’un ré- 
t< gime simple et uniforme pour tous lesdits grands 
« fleuves. » 
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Dans la seconde conférence, on convint de 
prendre pour base de la dîsciission le projet pré- 
sen té par M, de Dalberg, et de le discuter article 
par article. Les art. i et 2 ayant 'été lus, Lord 
Clancarty, commissaire anglais, proposa , afin 
d’étendre la liberté de la navigation du Rhin à 
toutes les nations, de substituer à la rédaction de 

I 

ces deux articles la rédaction suivante ; « Le Rhin, 
K du point où il devient navigable jusqu’à la 
« mer, et réciproquement, sera entièrement libre 

Ir 

a au commerce et à la navigation de toutes les na- 
« lions, de manière que dans tout son cours, soit 
«en remontant, soit en descendant, il ne puisse, 
« sous ces deux rapports, être interdit à personne, 
« en se conformant toutefois aux règlements qui 
« seront établis pour la police, d’après le mode 
« convenu, lesquels règlements seront égaux pour 
« tous, et les plus favorables au commerce de toutes 
« lés nations. * 

+ 

Dans la mémé conférence, le baron de Huni- 
boldt, commissaire prussien, présenta Un mémoire 
dans lequel se trouvent les passages suivants : 

« I. Examen des principes en général. - — Pour 
« concilier l’intérét du commerce avec celui des 
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« États riverains, iî est nécessaire que, d’un coté, 
« tout ce qui est indispensable à la liberté de la 
a navigation du point où une rivière devient na- 
« vigable jusqu’à son embouchure, soit tixé d’un 
« commun accord par une convention à laquelle 
(f rien ne puisse être changé sans le consentement 
« de tous ceux qui y ont pris part, mais, que de 
« l’autre, aucun État riverain ne soit gêné, dans 
« l’exercice de ses tlroits de souveraineté, par rap- 
« port au commerce et à la navigation, au-delà des 
« engagements renfermés dans cette convention, 
<f et qu’en même temps il jouisse de sa part des 
« droits levés sur la navigation en proportion de 
« l’étendue de la rive qui lui appartient. Il sera né- 
« cessaire d’étaljlir, sur ces bases, des principes 
« tellement généraux , que la différence des loca- 
« lités ne pourra affecter que les modifications de 
« leur application. On se borne ici, pour ne pas 
« préjuger le travail de la commission, à indiquer 
« seulement les points qui devront être réglés par 
« ces principes, sans les énoncer eux-mêmes. Ces 
H points semblent être les suivants : 

« 1. La liberté de la navigation ; 

« a. Les droits d’étape j 
U 3 . Le tarif des droits à lever, etc., etc. 
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« III. Mode d'étendre les mêmes dispositions à 
« toutes les rivières en général. — Il serait inutile 
« de prouver Timpossibilité de conclure des con- 
« vent ions semblables à celle sur la navigation du 
« Rhin^ sur toutes les rivières de l’Europe, pen¬ 
te dant le temps du congrès; mais on pourra néan- 
« moins faire un grand pas vers la liberté générale 

I 

« de la navigation des rivières. On pourra inviter 
« les puissances qui signeront l’acte général et 
« final du congrès à s’engager mutuellement à con- 
« venir le plus tôt possible, tant entre elles qu’a- 
« vec d’autres, d’arrangements sur la lilierté de la 
« navigation de celles des rivières de leurs États 
« qui leur sont communes avec d’autres, ainsi 
« qu’on a coutume de prendre, dans les traités de 
«paix, l’engagement de conclure des traités <le 
« commerce. Pour ôter ensuite à cet engagement 
« le vague qui pourrait le rendre illusoire, on 
« devra de plus inviter les puissances à déclarer, 
« d’une manière positive et obligatoire, que les 
« principes qui seront établis comme entièrement 
« généraux, et qui sont ceux mentionnés au n“ I, 
« formeront les bases de tous ces arrangements à 
« mesure qu’on parviendra à les conclure, » 
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Enfin, le traité de Vienne, du 9 juin 1815, ren¬ 
ferme les dispositions suivantes : 

« Navigation des rivières. Art. 108. —Les puis- 
« sances dont les États sont séparés ou traversés 
(f par une même rivière navigable, s’engagent à 
« régler, d’un commun accord, tout ce qui a rap- 
« port à la navigation de celte rivière. Elles nom- 
« nieront à cet effet des commissaires qui se ré- 
« uniront au plus tard six mois après la fin du 
« congrès, et qui prendront pour base de leurs 
« travaux les principes établis dans les articles 
« suivants : 

«( Liberté de la navigation. Art. 109. — La navi- 
« galion dans tout le cours des rivières indiquées 
« dans l’article précédent, du point où chacune 
« d’elles devient navigable jusqu’à son embou- 
« chure, sera entièrement libre, et ne pourra, sous 
« le rapport du commerce, être interdite à per¬ 
te sonne, bien entendu que l’on se conformera aux 
« règlements relatifs à la police de cette naviga- 
« tion, lesquels seront conçus d’une manière uni- 
« forme pour tous, et aussi favorable que possible 
« au commerce de toutes les nations. » 

Suivent les articles relatifs à runiformité du 
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système, au tarif, à la perception des droits, etc. 

En principe cette législation est complète et son 
application au Rhin et à ses affluents a eu, pour 
les pays qu’ils traversent, les résultats favorables 
qu’on en espérait. Les congrès ont donc fait faire 
un grand pas au droit international, en consa¬ 
crant des principes dont les conséquences devront 
être si utiles au commerce, lorsque l’application 
en sera étendue, conformément aux stipulations 
de l’art. 118 du traité de Vienne, aux autres fleuves 
et rivières de l’Europe. 

Après avoir pris connaissance de ces sages dis¬ 
positions , on a peine à comprendre que les né¬ 
gociateurs habiles qui sentirent combien il impor¬ 
terait à la prospérité de l’Europe « de faciliter les 
« communications entre les peuples et de les 
« rendre toujours moins étrangers les uns aux 
n autres, » n’aient appliqué cette belle théorie qu’à 
la navigation fluviale, dont l’importance, si grande 
qu’elle soit, n’entre cependant que pour une bien 
faible part dans le mouvement de la navigation 
générale, et dont rutilité se trouve fort diminuée 
lorsque les mers, qui lui servent d’aboutissants, 
ne sont pas placées par les traités sous la même loi 
de neutralité et ne présentent pas à la propriété 
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les mêmes garanties de sûreté et d’inviolabilité. 

Il nous semble donc impossible que la mer, dont 
le libre usage est indispensable à de si grands inté¬ 
rêts , continue à être un vaste champ ouvert à 
toutes les rivalités, même en temps de paix, et 
qu’en temps de guerre, elle devienne une arène 
où, toute nation belligérante puisse légitimer la 
piraterie par l’usage des lettres de marque. Com¬ 
ment se fait-il que les puissances de l’Europe réu¬ 
nies en congrès aient pu, sous l’empire de notre 
civilisation, refuser d’abolir ce pillage des proprié¬ 
tés particulières, et conserver le droit barbare de 
lancer sur les mers des vaisseaux armés en course? 
N’est-ce pas là former légalement des marins au 
métier de corsaires, et préparer ces pirates qui 
exercent en tout temps sur les mers de si san¬ 
glantes déprédations (i)? 

( 1 ) Dès loD^omps la siippressïort des lettres de marque a été le vécu 
des puldîoistes. Des honime.=i habitués au luaniement des afTaires en 
out reconnu la possibilité. SL de Itayneval, dans ses du 

droit de la nature H des <jens^ &’ex|3riiue ainsi : « L^usage a consacré 
« celle espèce d'hostilité ; mais i’usage n'a pu en sauver l'îmmoi’aîilé, 
«Sans doute, en donnant aux lois de la guerre toute rélendue imagi« 
tenable, toutes les propriétés d'une nation sont solidaires à Tégard de 
Cf rennemi, et tout ce qui appartient à mon ennemi^ je puis m'en empa- 
«rer* Le cas de nécessité peut aiUorîser l'appîication d'une maxime 
« aussi rigoureuse ; mais, hors de là, on ne la connaît plus pour la guerre 
« roniinenlale ; on ne pille ni les magasins ni les marchauds tîu’on ren- 
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Un tel état de choses pourra-t-il se concilier avec 
l’exlension qu’a prise le commerce? Qu’on se repré¬ 
sente le montant des valeurs qui flottent sur les 
mers : que deviendraient ces immenses capitaux, 
quel serait le sort de ces riches vaisseaux mar¬ 
chands , si des bâtiments à vapeur, armés en 
course, pouvaient les poursuivre en tout sens avec 

une rapidité que n^arrêtellt pas les vents les plus 
contraires? Espérons assez des progrès de l’esprit 
humain pour attendre la suppression prochaine 

d’un abus qui aurait du disparaître, lorsque, après 
le moyen âge, la guerre fut soumise aux règles du 
droit des gens, qui permet â l’ennemi de s’em¬ 
parer du domaine public, mais lui impose le de¬ 
voir de respecter les propriétés particulières. 

«contre en pays ennemi. Pourquoi donc les pîlte-t-on sur la mer qui est 
«un éiémeiU libre? et cc pîîlagc^quel rapport avec le but de la 
«guerrOj avec les principes du droit des gens? Des particuliei*s s’enri- 
«chissent aux dépens d’autres particuliers, et tout le mal retombe sur 
« le commerce et sur les paisibles négociants de deux nations ennemies. 

« Voilà ce que c’est que la course^ et elle n^esi rien autre chose* Je passe 
«sous silence la manière irrégulière, et souvent féroce, avcctaquelie 
«se conduisent la plupart des corsaires, les vexations qu’ils font éprou- 
«ver aux neutres, et les querelles très-sérieuses qu’ils provoquent; lH)ur 
« s’en convaincre on n’a qu'à faire le relevé de tous les règlements que 
« toutes les puissances font pour les contenir, ainsi que les contestations 
« dont les amirautés sont surchargées* Les nations ne s'éclaireront-elles 
«jamais sur ce genre de brigandage? Cependant elles y ont un intérêt 
«commun; et elles gagneraient les hommes de mer que la course ab- 
« sorbe* »> (Clu xvj, pag, 200.) 

è. 
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Pour satisfaire aux exigences impérieuses de 

« 

notre temps, il nous semble que les puissances 
devraient examiner de concert si le moment n’est 
pas arrivé de poser les bases d’un nouveau droit 
maritime. L’histoire nous apprend que depuis plu¬ 
sieurs siècles la plupart des nations ont fait des 
efforts pour appliquer les principes du droit des 
gens aux relations maritimes de peuple à peuple. 
Malheureusement quelques-uns des États qui les 
avaient proclamés, se sont empressés de les aban¬ 
donner lorsqu’ils ont pu jouer le rôle de domi¬ 
nateurs des mers. Mais comme c’est là un sceptre 
difficile à garder, il a bientôt passé dans d’autres 
mains, et ceux auxquels il échappait ont dû re¬ 
gretter d’avoir substitué aux principes de la jus¬ 
tice le droit du plus fort. 

Le traité de la neutralité armée du Nord auquel 
toutes les puissances continentales adhérèrent en 
1780 et 1781, aurait été un grand progrès si les 
événements n’étaient venus en paralyser le déve¬ 
loppement. 

Récemment, en i 8 a 3 , pendant la guerre qu’elle 
a soutenue contre l’Espagne, la France a donné 
un noble exemple au monde (f). 

(1) « Le gouverncnient Uu roi avait arrêté <iue la course en mer 
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Le droit maritime, fixé sous la forme (.rnii 
traité qui poserait en principe la liberté des mers, 
désignerait et déclarerait neutres les passages in¬ 
dispensables à la navigation de tous les peuples; 
il stipulerait les droits particuliers des États dont 
le territoire serait traversé, en se conformant aux 
principes posés par les traités de 1814 et 181 5 
pour la navigation des fleuves, et cela d’une ma¬ 
nière analogue à ce qui a été lait pour le Dane- 
marck, relativement au détroit du Sund. Il pla¬ 
cerait les propriétés particulières pendant les 
guerres maritimes sous la protection du droit des 
gens, comme elles le sont sur le continent pen¬ 
dant la guerre, et supprimerait en conséquence 
les lettres de marque. 

Dans le traité maritime plus que dans aucune 
autre transaction, il serait peut-être convenable, 
important de déterminer un mode d’arbitrage pour 
les différends qui pourraient s’élever entre les 
puissances signataires : il s’agit de régler des inté¬ 
rêts compliqués à l’égard desquels il n’est guère 


« sorait interdite contre les bâtiments du CQtnmeroe espagnol : bel 
exemple que la France donnait la première d^ctïiicer les vestiges de 
« rancietinc barbarie, dans le code maritime des nations* » (Jnnwafrô 
historiqm universel pour 182^^ par G*-L, Lesur, pag, 





















52 


CHAPITRr. III. 


de précédents bien précis et de statuer sur des 

faits qui pour la plupart se passent à de grandes 

■ 

distances. — Enfin, comme ce traité ne réunirait 
probablement par les signatures de tous les États, 
il ne remplirait complètement son but, que si 
les puissances signataires invitaient celles qui n’y 
auraient pas adhéré, à se soumettre, elles aussi, au 
même mode d’arbitrage. 
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De l'intérêt (lu’ont les différuiits États 


à jircudro i>art au ti'aitc 


maritime. 


Les limites de cet écrit ne nous permettant pas 
d’examiner successivement l’intérêt particulier que 
chaque nation peut avoir à l’adoption d’un traité 
maritime, nous nous bornerons ici aux grandes 
puissances qui seraient appelées à poser d’un com¬ 
mun accord les bases de ce traité. 

La France. •—-Cette puissance nous semble bien 
placée pour prendre l’initiative, car elle est la seule 
parmi les grandes nations qui n’ait aucun intérêt 
spécial assez fort pour la faire hésiter sur la marche 
qu’elle doit suivre; ses intérêts sont les mêmes 
que ceux des autres pays : elle aura donc l’aiito- 
rité de celui qui paile réellement au nom de tous. 

La situation de la France, entourée de trois 
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mers, lai assurerait un grand rôle dans les négo¬ 
ciations j inonarcliie de trente - quatre millions 
d’iioinines, dont toutes les parties tiennent égale¬ 
ment à la nationalité française, elle tire de cette 
imilé sa principale force,* sa marine militaire est 
une des plus nombreuses et des plus aguerries, et 
son état financier lui permettrait, en cas de 
guerre, de faire les plus grands sacrifices pour 
l’équiper et l’entre tenir sur le pied le plus respec¬ 
table. 

Par sa position centrale, elle profiterait des fa¬ 
cilités qu’offrirait au commerce l’ouverture des 
trois principaux passages; ses ports de la Médi¬ 
terranée ne sont pas éloignés du Bosphore et de 
Suez, et ceux de l’Océan se trouvent sur une des 
côtes de l’Europe les plus rapprochées de l’isthme 
de Panama. 

T^orsqii’un traité, signé par quelques unes des 
grandes puissances, aura donné au commerce de 
la France plus de sécurité ; lorsqu’elle aura fondé 
pour le soutenir, non des colonies, mais un 
nombre suffisant de comptoirs, les Français re¬ 
connaîtront que le commei'ce maritime est la 
source des plus grands Iiénéfices, que les produits 
(le leur sol et de leur industrie pourront alors 
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être offerts à des prix qui leur permettront de 

soutenir la concurrence dans tous les marchés. On 

verrait peu à peu les habitants de la vaste ceinture 

maritime de la France s’élancer dans une carrière 

que leurs pères avaient parcourue avec habileté 

et qu’ils ont plus tard abandonnée aux étran- 

» 

sers, dont les vaisseaux, les marins et les capitaux 
font le service de leurs ports. Des lignes de navi¬ 
gation par bateaux à vapeur deviendront néces¬ 
saires; elles mettront à la disposition du gouverne¬ 
ment de grancjs bâtiments qui, lorsque la paix sera 
troublée, pourront être armés eu guerre et soute¬ 
nir utilement la marine militaire. 

C’est pour l’entretien de ses armées que la 
France a fait jusqu’à ce jour les plus grands sacri¬ 
fices, parce que c’était sur les frontières de terre 
qu’elle avait la chance d’élre attaquée. Peut-être 
n’en est-il plus de même aujourd’hui ; qu’a-t-elle 
à craindre des souverains et des peuples de l’Alle¬ 
magne, dont les besoins et les intérêts sont devenus 
les mêmes que les siens ? La France voudrait-elle, 
en cherchant à étendre son beau territoire, se li¬ 
vrer à cet entraînement qui porte les peuples 
puissants à s’agrandir? Mais aussi longtemps que 
ses producteurs ne renonceront pas au système 
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prohibitif, toute conquête leur paraîtra nuisible. La 
France, telle qu’elle est maintenant, leur présente 
un écoulement suffisant pour la plus grande partie 
de leurs produits. Mais lorsque quelques départe¬ 
ments nouveaux, chez lesquels la fabrication dé¬ 
passerait de beaucoup la consommation, vien- 

* 

draicnt jeter sur le marché national une masse 
énorme d’objets manufacturés, cette concurrence 
serait une cause de profonde perturbation pour 
l’industrie existante. 

Ce qui importe à la France aujourd’liui, c’est 
de protéger sur toutes les mers et dans tous les 
pays son commerce et ses comptoirs; ses rivaux 
sont l’Angleterre, la Kussie et les Etats-Unis : en 
cas de lutte, c’est par mer seulement qu’elle peut 
les atteindre. 

Une marine puissante est nécessaire à la France: 
elle devra donc y consacrer une plus grande part 
de ses revenus et l’élite de la population militaire 
de son vaste littoral ; c’est la marche qu’ont sui¬ 
vie les Vénitiens et les Hollandais dans les siècles 
de leur puissance, et celle que les Anglais suivent 
encore aujourd’hui. 

Les points maritimes dont les Étals rivaux de 
son commerce ne sauraient se passer, ne sont pas 
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encore tombés entre leurs mains; mais si un traité 
ne vient bientôt concilier les intérêts si opposés 
qui sont actuellement en jeu, cette prise de pos¬ 
session aura lieu tôt ou tard, et entraînera né¬ 
cessairement la France dans une guerrè. 

Les autres peuples préparent leur avenir; eu 
présence d’aussi graves événements, la France n’a 
pas de temps à perdre, si elle ne veut se laisser de¬ 
vancer par eux ; les plus grands efforts ne suf¬ 
fisent pas toujours pour reprendre la position 
qu’on a perdue, et les guerres maritimes doivent 
être préparées de plus longue main que les guerres 
continentales. 

VAutriche, -— Cette monarchie a vu en der¬ 
nier lieu les diverses branches de son industrie 

■* 

faire de rapides progrès; mais quelcpies unes seu¬ 
lement fournissent matière à exportation. L’agri¬ 
culture dont les produits alimentent le commerce 
avec l’étranger, semble appelée à prendre une plus 
grande extension, principalement dans les pro¬ 
vinces étendues et fertiles, situées à l’orient de la 
capitale. Jusqu’ici le manque de débouchés et des 
institutions contraires au développement propor¬ 
tionnel de la population, ont maintenu ses pro¬ 
duits [à un taux si bas que les producteurs n’ont 
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guère osé dépasser les exigences de la consom¬ 
mation locale. 

Si un tel état de choses devait se prolonger, on 
verrait des pays neufs et l’Australasie en particu¬ 
lier, favorisés j)ar un plus beau ciel, par une ex¬ 
ploitation intelligente elle bas prix des transports, 
étendre et animer leur commerce d’exportation j 
on verrait les productions de ces pays alimenter 
bientôt les marchés européens, tandis que les fer¬ 
tiles provinces de la monarchie autrichienne, fai¬ 
blement exploitées et privées de moyens suffi¬ 
sants d’exportation, resteraient sans valeur entre 
les mains de leurs possesseurs. 

La position géographique de cet empire n’est 
pas favorable au commerce extérieur; il a trop 
peu de côtes pour son étendue. Il possède, il est 
vrai, un grand fleuve qui le traverse dans sa lon¬ 
gueur, précisément à la place qu’un ingénieur ha¬ 
bile aurait choisie pour y creuser un canal et pour 
ouvrir ainsi un large débouché aux provinces in¬ 
térieures, c’est-à-dire à la moitié des États de la 
monarchie. Mais ce fleuve magnifique aboutit k 
la mer Noire et par conséquent n’a d’autre issue 
que le Bosphore. 

Il esta ce sujet d’autres considérations plus sé- 
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rieuses : si la Russie devenait un jour maîtresse 
d’une partie des provinces turques et de Constan¬ 
tinople , elle entourerait les États de l’Autriche 
d’une manière menaçante; aussi, dès que les pro¬ 
jets de la grande Catherine ont été connus, s’y 
opposer est devenu le premier devoir et la pensée 
constante des souverains et des ministres habiles 
qui ont dirigé la politique du cabinet de Vienne. 

Si un traité maritime empêchait le Bosphore 
de tomber entre les mains de la Russie, s’il assu¬ 
rait une libre et facile exportation aux provinces 
qu’arrose le Danube, s’il garantissait à la marine 
inarcliande de l’Autriche la liberté et la sûreté 
qu’exige le service de ce grand pays si mal pourvu 
de ports, cette monarchie en retirerait d’immenses 
avantages. Aussi devrait-elle s’unir fortement à la 
France, pour concourir à la négociation d’un traité 
qui compléterait le droit public des nations. 

Signataire de ce traité, l’Autriche, trouvant ses 
débouchés assurés et n’éprouvant plus le besoin 
de se donner une marine dans la Méditerranée, 
n’anrait plus le même intérêt à former sur la pé¬ 
ninsule italique des projets qui pourraient com¬ 
promettre la paix géïiéraîe. 

La Pnisse et la Confédération des douanes aile- 
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mandes. — Réunir vingt-imit millions cl’hommës 
pour en former commercialement une seule na¬ 
tion , et faire disparaître les entraves qui paraly¬ 
saient leurs rapports économiques , a été sans 
doute une grande pensée; mais pour qu’elle porte 
tous ses fruits, il faut, après avoir donné l’essor 
à la fabrication, assurer la vente des produits. 

IjG jour où les barrières sont tombées, où les fa¬ 
bricants ont vu s’ouvrir devant eux une vaste con¬ 
trée, ils ont pensé que l’écoulement serait presque 
illimité et ils ont donné à la produel ion tout l’ac¬ 
croissement qui était en leur pouvoir. Mais ils ne 
tarderont pas à s’apercevoir que cette grande ag¬ 
glomération de peuples ne possède pas des moyens 
d’exportation proportionnels à sa population et à 
l’étendue de son territoire. Ces divers pays n’ayant 
d’autres marines que celles de la Prusse, de la 
Hollande et des villes anséatiques, il devient d’au¬ 
tant plus nécessaire de pourvoir à leur sûreté par 
toutes les garanties possibles. 

Les Etals du nord de l’Allemagne sont liés à la 
Russie par leur situation géographique, et à l’An¬ 
gleterre par leur commerce maritime;une guerre 
entre ces deux puissances les [)lacerait dans une 
position difficile. La neutralité serait probable- 
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Tncnl lo rôle qu’ils adopteraient; mais une associa¬ 
tion aussi étendue, composée d’un si grand nom- 
lire d’États, présentera dans les circonstances cri¬ 
tiques des intérêts bien divers, et il ne sera pas 
toujours facile de les concilier avec les exigences 
des nations belligérantes. 

Cette association, composée de plus de vingt 
États différents, aura de la peine à manœuvrer 
comme un seul et même État, et cependant, sans 
cet ensemble, la neutralité, et avec elle, runion 
commerciale de ces peuples seraient compromises. 

Plus la guerre serait iiu événement fâcheux 
pour la Prusse et pour les États de rAllemagiie 
qu’elle a liés dans l’intérêt de leur commerce avec 
tant d’habileté, plus il nous semble que les gou¬ 
vernements deces’pays doivent insister, de con¬ 
cert avec la France et rAutriche, sur l’opportu¬ 
nité d’un traité maritime. 

La Russie. Cet empire grand comme deux fois 
l’Europe (i), composé de nations si diverses et 

dont les extrémités ressentent faiblement l’action 
de la force centrale, semble avoir besoin de civi- 

( 1 ) En niilliis géographiques l’Europe jusqu’il i'Ottral, ’2,7î.2,0ü0 

r E U rope occîd e n le j 87 6 ÛO 

la Russie trEiirojie, !,3r>i,000 

la Russie d'Asie, I,t00,0(}û 
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liser et d’amalgamer ses peuples, plutôt que d’aug¬ 
menter les difficultés de son administration en re¬ 
culant encore ses frontières, 

La véritable force de l’empire, le cœur de cet 

r 

Etat, ce sont les riches provinces qui s’étendent 
au sud de Moscou, autour de Pultava : près de 3 o 
raillions d’hommes cultivent ces plaines plus éten¬ 
dues que la France et l’Espagne réunies. 

Le développement de l’agriculture et du com¬ 
merce a toujours fortement occupé la pensée des 
habiles souverains qui depuis Pierre-le-Grand ont 
gouverné la Russie : aussi a-t-elle fait depuis un 
siècle des progrès remarquables. 

A tous ses avantages territoriaux, la Russie au¬ 
rait voulu joindre ceux du commerce marilime. 
Mais, et c’est ici la plus grande difficulté de sa po¬ 
sition, quelques ports seulement se trouvent dans 
ses vastes Étatsj situés aux extrémités du pays, 
soit au nord, soit au raidi, l’Europe entière les 
sépare : il faut donc à la Russie deux inarines qui 
seraient presque dans l’impossibilité <le s’entr’ai¬ 
der en temps de guerre. 

S’emparer des côtes de la mer Caspienne et de 
celles de la mer Noire, établir entre elles de faciles 
communications, tenir sous sa dépendance la 
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puissance maîtresse du Bosphore et des Darda¬ 
nelles ; telle a toujours été la politique de laRussie. 
Cette politique lui est dictée par sa position géo¬ 
graphique; la plupart des fleuves qui la traversent 
courant au sud, les deux tiers de ses provinces 
n’ont d’autre moyen d’exportation que ces deux 
mers et l’étroit passage qui les met en communica¬ 
tion avec toutes les autres, La liberté du Bosphore 
en tout temps est donc pour la Russie une absolue 
nécessité. 

Arriverait* t-elle à ce but plus sûrement en s’em¬ 
parant de Constantinople ou en adhérant au traité 
maritime? C’est ce que nous allons examiner. 

Il ne suffit pas pour sa marine marchande de 
pénétrer dans la Méditerranée, ilfautqu’elle puisse 
naviguer librement et sans inquiétude sur toutes 
les mers. 

L’occupation de Constantinople serait consi¬ 
dérée par les autres puissances comme une rup¬ 
ture de l’équilibre européen, dangereuse pour leur 
politique et qui pourrait fermer à leurs marines 
l’entrée de la mer Noire. Elles seraient alors dans 
la nécessité de tout tenter pour s’opposer à cet 
agrandissement de la Russie ou pour rendre cette 
conquête inutile. 
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Avec les moyens maritimes que ces puissances 
possèdent, il ne leur sera pas difficile d’établir sur 
les côtes qui avoisinent la sortie des Dardanelles, 
ou dans les îles les plus rapprochées, des forts qui, 
appuyés par leur marine, rendraient impossible ou 
tout au moins bien dangereuse la sortie des flottes 
russes. Supposons que ces flottes surmontent tous 
les obstacles et franchissent le passage, seraient- 
elles en état d’accomplir leur mission, de protéger 
en tous lieux la marine marchande et le com¬ 
merce russe? Evidemment non, puisqu’il faudrait 
qu’elles fussent en état de tenir tête aux flottes 
réunies de toutes les autres nations. 

Des considérations d’un autre ordre n’ont siire- 
ment pas échappé au cabinet de Saint-Pétersbourg, 
qui s’est fait dès longtemps remarquer par son 
habileté et la portée de ses vues. L’empire russe a 
déjà atteint et probablement dépassé les limites au- 
delà desquelles un gouvernement, quelque habile 
qu’on le suppose, ne peut plus suffire à tous les 
devoirs qu’impose la Ijoiine administration des 
peuples. 

]ja llussie, une fois maîtresse de cette Bysance 
qui fut préférée à Home et de ces belles provinces 
appelées le jardin de rKurope , sa population 
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attirée par les avantages et les sétluctions tl’nii 
pays si favorisé de la nature, ne tarderait pas à s’y 
transporter et à quitter les âpres climats du Nord; 
la cour elle-même pourrait-elle résister à cet en¬ 
traînement? et le besoin de se rapprocher de ses 
provinces du Midi, situées à sept cents lieues du 
siège du gouvernement, ne l’engagerait-il pas à 
résider fréquemment à Constantinople qui finirait 
ainsi par devenir l’une des capitales de l’empire? 

Un esprit différent et des intérêts opposés ne 
tarderaient pas^à faire éclater une lutte entre ces 
deux capitales; et sous le nom de vice-royauté, 
il se formerait un gouvernement séparé, dépen¬ 
dant en apparence, confié à un prince de la maison 
régnante , el bientôt on verrait l’empire se parta¬ 
ger en deux, celui du Nord et celui du Midi. 

Quelle serait, après ce partage, la condition de la 

r 

Russie du Nord, qui aujourd’hui voudrait faire la 
conquête de Constantinople ? 

Elle aurait perdu peut-être quelques unes de 
ses provinces méridionales, qui pourraient bien, 
dans le partage, être entraînées par leurs intérêts 
à s’unir à ce nouvel Etat. La partie la plus riche 
de la nation s’étant établie sur les rives du Ros- 
phore, les terres du Nord baisseraient de valeur 

:> 
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et veiTaient disparaître les capitaux nécossaiies à 
leur exploitation. 

Les mœurs efféminées et corrompues derOrient 
envahiraient les classes aisées jusqnes dans les pro¬ 
vinces du Nord, comme elles envahirent Rome 
après la translation du siège de l’empire à By- 
sance, comme elles corrompirent Venise quanti 
elle se fut emparée des îles de la Méditerranée. 

Enfin cette conquête aurait pour conséquence 
de fonder à Constantinople un Etat organisé sur 
des bases semblables à celles de la monarcliie russe 
et qui séparé, resterait seul possesseur du Bosphore 
et des Dardanelles. Dès lors, la prise de Constanti¬ 
nople, loin d’assurer pour toujours à la Russie la 
libre sortie de la mer Noire, n’aurait en défini¬ 
tive d’autre résultat que de mettre ce passage entre 
les mains d’une puissance nouvelle, qui lui en re¬ 
fuserait l’entrée, toutes les fois que ses intérêts le 
lui commanderaient. 

Un traité maritime, au contraire, pouri'ait as¬ 
surer à la Russie le libre accès du Bosphore, quelle 
que fut la nation maîtresse de ses rives, La marine 
russe se trouvant ainsi protégée sur toutes les 
mers, pourrait donner au commerce d’exporta¬ 
tion l’activité et l’étendue que les progrès de l’a- 
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gricnlttire rendent tous les jours plus nécessaires. 

VAngleterre. — L’Angleterre doit-elle adopter 
pour base de son commerce le système de la libre 
navigation des mers ? ou doit-elle suivre celui du 
monopole, en apportant des entraves plus ou 
moins grandes au commerce îles autres nations? 

Examinons quelles seraient pour elle et poul¬ 
ies autres peuples les conséquences de l’un et de 
l’autre de ces systèmes. 

Supposons que, poussé par le malaise des classes 

/ 

industrielles résultant de reiicombrement du mar¬ 
ché, le gouverncmentanglais alïuse de sa puissance 
pour leur ouvrir île nouveaux débouchés au pré¬ 
judice des autres nations. Il leur procurerait sans 
doute un soulagement momentané; mais l’énergie 
de l’industrie anglaise est telle, que bientôt elle 
aura produit au-delà de ce que pouvait absorber 
ce nouveau débouché. L’état de souffrance qui 
avait fait commettre ce premier abus de la force 
se renouvellera; il faudra soutenir cette injustice 
et bientôt en commettre une seconde dont les 
avantages ne se feront également sentir que pen¬ 
dant un temps limité. 

Une fois entré dans cette voie, le gouvernement 
anglais ne pourra plus s’arrêter, parce qu’il aura 
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donné à l’industrie et à la population laGorieitse 
un développement proportionné non seulement à 
ses moyens naturels de consommation et d’expor¬ 
tation, mais encore à ceux qu’il se sera momenta¬ 
nément appropriés au préjudice des autres nations. 

Dès lors l’irritation de ces peuples ainsi dé¬ 
pouillés, ira toujours croissant, et ils redouble¬ 
ront d’efforts pour se soustraire à cette injuste 
domination. Les mesures coercitives de l’Angle¬ 
terre devront donc s’étendre dans la meme propor¬ 
tion. Il faudra qu’elle entretienne une marine ca¬ 
pable à elle seule de résister aux flottes de toutes 
les autres puissances: à celles de la France dont 
les vaisseaux du plus parfait modèle sont com¬ 
mandés par des officiers plus instruits qu’ils ne 
Font jamais été, et qui n’ont pas ouldié que, jus¬ 
qu’à la fin du siècle dernier, ils luttèrent sans dés¬ 
avantage contre ceux de l’Angleterre; à celles de 
la lîussie, qui a prouvé par ses étaldissements 
maritimes et par les grands navires qu’elle a con¬ 
struits depuis quelques années, qu’elle possède 
les éléments nécessaires pour créer des flottes 
formidables; enfin, à celles des États-Unis, peuple 
de race anglaise dont les rivages étendus sontcou- 
vert.s de navigateurs hardis et expérimentés. Au 
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début (le la guerre, ce dernier Ktat aurait, il est 
vrai, peu de grands bâtiments; mais ses habiles 
constructeurs, auxquels les forêts ne manquent 
pas, auraient bientôt construit des flottes que 
rendraient plus redoutables encore les nombreux 
bateaux à vapeur qui viendraient les soutenir. 

Quelle que soit la puissance de l’Angleterre, 
quel que soit le patriotisme de cette nation éner¬ 
gique et persévérante, elle flnirait par s’aperce¬ 
voir qu’une situation forcée ne pouvant durer 
indéfiniment, elle aussi aurait à craindre un jour 
l’épuisement qui suit toujours des efforts aussi 
injustes qu’exagérés. 

L’histoire est là pour prouver qu’aucune nation 
n’a conservé longtemps une puissance qui était 
devenue pour tous une menace et un danger. 
Les peuples les plus redoutables ont trouvé dans 
leurs efforts mêmes la cause de leur affaiblisse¬ 
ment. 

Rome, maîtresse du monde sous Auguste, vit 
bientôt se former sur tous les points de l’horiaon 
l’orage qui, plus tard, fondit sur l’Empire. 

Venise, après des siècles de puissance, vit enfin 
se réunir contre elle, l’Europe qu’elle avait irritée 
par sa hauteur; elle lui lésisla, à la vérité, avec un 
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courage liéroïque; mais sa résistance même la fit 
tomber dans un état d’épuisement dont elle n’a pu 
se relever. 

La Hollande contracta des dettes énormes pour 
entretenir celte marine à laquelle elle dut ses 
trop courts mais brillants succès. 

l/Angleterre elle-même n’est sortie avec bon- 
neur des dernières guerres qu’en pliant sous le 
iardeau de sa dette. 

Eu admettant même qn’une guerre entreprise 
j)our des intérêts commerciaux dût être favorable 
à l’Angleterre, toujours est-il que des alternatives 
de succès et de revers viendraient en marquer 
les phases; que deviendraient, pendant les inter¬ 
ruptions inévilables du travail, les milliers d’ou- 
vi'iers qui vivent au jour le jour du chétif salaire 
que leur procui’e la mise eu œuvre des onze cent 
mille balles de coton qu’envoient annuellement 
les États-Unis? 


Les nations qui auraient à se plaindre des en¬ 
traves mises par rAiigleterre à leur commerce ne 
laisseraient pas pénétrer chez elles la moindre par¬ 
tie du produit de ses manufactures. Elles renfor¬ 


ceraient leur système prohil)itîf et introduiraieut 
])ar là sur leur territoire la fa]>rication d’objets 
que, dans le cours ordinaire des choses, l’Angle- 
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terre leur aurait fournis longtemps encore. 

Nous avons admis l’hypotlièse que l’Angleterre 
parviendrait à soumettre les autres marines et 
qu’elle pourrait profiter seule de la navigation des 
mers. Mais cette supposition est-elle plausible 
lorsqu’il s’agit de l’appliquer aux passages dont 
elle paraît depuis quelques années désirer la 
libre disposition ? les obstacles qu’elle aurait à sur¬ 
monter sont au-dessus de toutes les forces hu¬ 
maines, puisqu’ils tiennent à sa position géogra¬ 
phique. Le Bosphore, l’isthme de Suez et celui de 
Panama sont aussi éloignés de la Grande-Bre¬ 
tagne J qu’ils se trouvent rapprochés, les deux 
premiers de la Russie, de l’Autriche et de la 
France, le dernier des États-Unis. Des États, aux¬ 
quels le voisinage des points disputés donne tant 
d’avantages, réuniraient tous leurs efforts pour 
prévenir l’occupation exclusive de ces passages 
qu’eux aussi jugent nécessaire à leur couimerce. 
Leurs navires à vapeur armés en course parti¬ 
raient de tous les ports voisins pour attaquer la 
marine marchande des Anglais qui ne trouverait 
dans les escortes qu’une protection insuffisante. 

Ainsi, après avoir déployé des forces considé¬ 
rables pour soutenir au loin une guerie que les 
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flottes ennemies pourraient faire sans trop s’éloi¬ 
gner de leurs ports, TAngleterre n’aurait pas même 
obtenu pour son commerce les avantages qu’elle 
désire. La navigation, sur ces nouvelles routes 
maritimes, n’offrant pas une sécurité suffisante, 
deviendrait trop coûteuse, et ne laisserait point le 
bénéfice qu’on en attendait. 

Ces conquêtes, aussi difficiles à faire qu’à con¬ 
server, n’auraient eu d’autre résultat qu’une pos¬ 
session précaire sans profit véritable, car l’en¬ 
tretien d’une marine puissante aurait exigé des 
impôts plus forts, aurait fait hausser la valeur de 
tout ce qui tient à la navigation, et porté par con- 
.séqueiit le prix du fret à un taux plus élevé. 
Cependant c’est au bas prix du fret que tient 
essentiellement la prospérité des Ktats maritimes, 
puisque non seulement il leur donne les moyens 
de faire avantageusement leur propre commerce, 
mais encore celui des autres peuples, et de créer 
ainsi des matelots nombreux et expérimentés, qui 
constituent la force de la marine militaire. Quel¬ 
que puissant que soit l’empire britannique, il n’est 
pas sûr que les avantages qu’il a retirés des der¬ 
nières guerres compensent les conséquences fu¬ 
nestes de leur durée. La dette énorme que l’An- 
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gleterre a dû contracter, et les impôts de toute 

nature qui en sont la conséquence, ont établi 
entre son fret et celui des États-Unis une si 
grande différence qu’elle s’est vue obligée de sou¬ 
tenir sa marine marchande par des privilèges à 
la charge de la nation, privilèges sans lesquels 
les Américains deviendraient ses facteurs comme 
ils le sont de la plupart des autres peuples. Déjà 
même un grand nombre de matelots anglais et 
français passent au service des États-Unis, où 
ils trouvent un/emploi plus assuré et plus lucratif. 

Tout système contraire à la liberté du com¬ 
merce porte tôt ou tard des fruits funestes. A son 
début, on peut être frappé des avantages partiels 
qu’il procure, mais on ne tarde pas à en ressentir 
les fâcheux effets. Il renchérit tous les éléments 
de l’industrie, la nourriture des hommes, les ma¬ 
tières premières, le fret. Comment d’ailleurs 
le soutenir quand les nations qui rabandonnent 
feront une sérieuse concurrence à celles qui l’au¬ 
ront conservé(i)? 

L’Angleterre, par sa position spéciale, a pu re- 

(î) Le tarif protecicuT dû rîndusirie améiicaiiie va en décroissant 
par degrés; le U sera réduit à W p, 100 au moicimiim- 

(Mîchd Chevallier, Lettres sur VAviéri^ue du Nord^ tonu I, pag. 2170 
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tirer du système prohibitif de grands avantages, 
mais elle s’aperçoit que le moment approche où il 
pourra lui devenir nuisible. Elle possède de telles 
sources de prospérité qu’elle semble bien placée 
pour procéder graduellement à une réduction 
dans les droits, et pour arriver par là, après un 
temps que les circonstances seules peuvent déter-* 
miner, à la liberté entière du commerce. 

IjG peuple qui dispose des plus grands moyens 
industriels et commerciaux, qui possède les capi¬ 
taux les plus considérables, la marine la plus nom¬ 
breuse, presque toutes les colonies, et qui trouve 
dtîs points d’appui pour son commerce dans toutes 
les parties du globe, un tel peuple ne doit-il pas 
se croire en état de soutenir avec avantage la con¬ 
currence des autres nations? ne doit-il pas se con¬ 
sidérer comme le plus intéressé à la consécration 
des principes de la liberté, dn commerce et de la 
libre navigation. 

En définitive, le système du monopole donne¬ 
rait à l’industrie anglaise une extension exagérée, 
uécessiterait»des armements très-oiiéreux, amè¬ 
nerait des guerres qui exposeraient sa population 
industrielle à de grandes souffrances, exciterait 
contre l’Angleterre l’irritation de tous les peuples, 
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fermerait les débouchés ouverts aujourd’hui à ses 
manufactures et, en élevant son fret, assurerait à 
la marine américaine une incontestable supério¬ 
rité. 

Même en supposant les chances les plus favo¬ 
rables, un homme sage pourrait-il de sang-froid 
asseoir l’avenir de son pays sur une base aussi 
fragile que le système du monopole? Voudrait-il ^ 
s’exposer à tons les dangers et aux crises violentes 
qui sont la suite nécessaire de ce système et qui 
menacent tous les Etats, en particulier l’Angle¬ 
terre, dont In situation se complicjue de l’énor- 
niité de sa dette et de la position inquiétante de 
l’Irlande et du Canada ? 

Lorsqu’un traité aurait réglé et garanti leurs 
droits, quant à la navigation et aux intérêts de 
leur commerce maritime, les peuples rassurés sur 
l’avenir,reconnaîtraient qu’ils peuvent sans danger 
diminuer leurs armements. L’industrie, ramenée 
dans les voies naturelles par la liberté, suivrait 
une marche pltis régulière, et ne serait plus ex¬ 
posée aux catastrophes que se prépare une activité 
factice fondée sur l’abus de la force; car on perd | 

un jour les débouchés dont on ne jouissait que | 

momentanémeni, et la production forcée de fer- j 
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mer brusquement un grand nombre d’ateliers, 
couvre le pays d’angoisses et de misère. 

Le commerce du monde ne prendra son essor 
et une marche régulière que lorsqu’il pourra, sans 
craindre d’être inquiété, diriger ses vaisseaux par 
les routes les plus directes ou les plus favorables 
à ses intérêts. 

Si, malgré ces considérations, l’Angleterre refu¬ 
sait de concourir à un traité meilleur, ce refus 
serait pour les autres peuples la raison la plus dé¬ 
cisive de se lier entre eux ; l’Angleterre leur aurait 
prouvé qu’elle se croit assez forte pour les domi¬ 
ner, et qu’elle veut se réserver la faculté d’entra¬ 
ver la liberté des mers, lorsqu’elle le croira utile 
à ses intérêts. 

États-Unis ,—Les ressources financières dont 
le gouvernement d’une nation peut disposer dé- 
]>endent moins de la richesse de ses peuples que 
de leur longue habitude de verser au trésor public 
une partie plus ou moins forte de leur revenu. 

Les peuples de l’Europe sont dès longtemps 
accoutumés à payer de lourds impôts; il n’en est 
pas de même des nations qui, depuis un demi-siècle, 
se sont organisées dans le nord de l’Amérique; 
aussi leurs forces militaires et navales sont-elles, 
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en temps de paix, fort inférieures à celles des puis¬ 
sances européennes. 

Chez les Américains tout a été calculé pour 
Télat de paix , parce que rien ne s’opposait à la 
libre possession de leur vaste continent j chez 
les nations de l’Europe, au contraire, tout a été 
calculé pour l’état de guerre, parce que, se dispu- 

4 

tant un territoire sur lequel elles se trouvaient à 
l’étroit, elles se sont crues obligées d’être toujours 
prêtes à résister à leurs voisins ou à les attaquer. 

C’est un étai social, inconnu à l’Europe, celui 
qui permet d’appliquer, comme nous l’avons dit, 
toutes les forces de la population et toutes les 
ressources financières au bien du pays, c’est là la 
principale cause de la prospérité de l’Amérique. 
Mais ce système qui a des résultats admirables en 
temps de paix, rend la guerre plus difficile à sou¬ 
tenir; une nation n'improvise pas en un jour des 
armées et des flottes prêtes à combattre. L’habi¬ 
tude tic payer peu d’impôts rend difficiles les 
sacrifices que peut exiger la position critique du 
pays. L’Union américaine en a fait la pénible 
expérience au commencement de la dernière 
guerre. 

Aucun peuple ne voit un plus vaste champ s’ou- 
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vrir à son activité et ne met mieux à profit les 
avantages de la paix que le peuple des Etats-Unis; 
aucun ne nous paraît avoir un plus grand intérêt 
à la conserver. 

L’Europe et l’Amérique sont maintenant trop 
rapprochées pour ne pas exercer l’une sur l’autre 
une grande influence t’Union ne peut se dissi¬ 
muler que plus ses intérêts sont liés à ceux de l’Eu¬ 
rope , plus il lui sera difficile de rester étrangère 
aux guerres qui éclateraient entre les puissances 
maritimes. Sa politique exige donc qu’elle fasse 
tous ses efforts pour éloigner ce danger. Un traité 
maritime semble être le plus sûr moyen d’y par¬ 
venir; il consacrerait des principes qui ont été ré¬ 
clamés par les États-Unis dès l’origine de leur in¬ 
dépendance, et qui ont toujours servi de base aux 
instructions données à leurs négociateurs. 

Ne sommes-nous pas fondés, en conséquence, à 
espérer que la grande confédération des peuples 
du nord de l’Amérique, éclairée sur ses vrais inté¬ 
rêts, voudra s’associer à ce traité, et former avec 
la France et l’Autriche le premier faisceau des 
peuples qui s’engageront à le faire respecter. 

La Turquie. — L’un des représentants d’un 
grand peuple a dit en parlant de la Turquie : Cette 
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nation est malade, partageons ses provinces, nous 
les ferons entrer dans la voie des progrès et de la 
civilisation. Mais l’histoire nejustifiepas plus cette 
opinion, que la morale ne justifierait l’opérateur 
qui, pour avancer l’art de guérir, appliquerait le 
scalpel sur le corps d’un malade, avant qu’il eût 
rendu le dernier soupir. 

Les grandes nations, toujours disposées à abuser 
de la force, n’en seront pas un jour elles - memes 
les victimes ? 

La Pologne'avec ses i4 millions d’habitants 
n’a-t-elle pas été une puissance redoutable? et, 
lorsque, dans son orgueil, Charles-Quint rappelait 
que le soleil ne se couchait jamais dans ses Etats, 
il était loin de prévoir à quel degré de faiblesse 
tomberait, trois siècles après, la puissante monar¬ 
chie espagnole. 

La Turquie elle-même, maintenant si faible, a 
plus d’une fois fait trembler l’Europe ? A la fin du 
dix-septième siècle, elle assiégeait Vienne; aujour¬ 
d’hui on propose de la partager. Mais comment 
s’accomplirait ce grand acte d’iniquité? Par des 
guerres sanglantes avec les Musulmans, dont le 
malheur aurait ranimé l’énergie expirante, ou entre 
les peuples de l’Europe, qui ne sauraient s’entendre 
sur le partage des dépouilles. 
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S’il est clans les vues de la Providence que la 
religion de Mahomet recule de nos jours devant 
le christianisme, ce n’est point par la violence que 
ce changement pourra s’effectuer, mais par l’action 
puissante d’une religion persuasive et par l’in¬ 
fluence de la civilisation qui en sera le précur¬ 
seur. Cet avenir ne paraît pas éloignéj le rappro¬ 
chement toujours plus intime des peuples entre 
eux fera disparaître les préventions et favorisera 
la diffusion des lumières et la propagation de 
l’Évangile. 

La possession du Bosphore, depuis que la 
Russie s’est étendue jusqu’à la mer Noire, et que 
l’Autriche a ouvert à ses provinces la navigation 
du Danube, est devenue pour l’erapire ottoman 
la source de sérieuses inquiétudes. 

L’Autriche pourrait-elle permettre plus long¬ 
temps que la Porte accordât à la Russie seule le 
passage des Dardanelles, et qu’elle se plaçât ainsi 
sous la dépendance de cet empire, tout en se 
mettant en hostilité avec les autres nations ? 

La Turquie ne peut espérer de conserver sa 
nationalité et de recouvrer une position indépen¬ 
dante , qu’eu accordant à tous les peuples ce 
qu’elle ne peut refuser ni à la Biis.sie ni à l’An- 
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triche, je veux dire, le libre passage du Bosphore. 
En plaçant ses droits sous la protection d’un traité 
garanti par toutes les puissances, elle entrerait et- 
fectivement dans la sphère du droit public euro¬ 
péen, 

IJÉgypte. — Le passage de l’isthme de Suez 
est pour l’Égypte ce que le passage du Bosphore 
est pour la Turquiej l’Égypte ne peut pas plus re¬ 
fuser l’entrée du premier à l’Angleterre, que la 
Porte ne peut fermer le second à l’Autriche et à 
la Russie. En effet, l’Inde anglaise, avec ses cent 
millions d'habitants, pèse d’un tel poids dans la 
balance des destinées de la Grande-Bretagne, que 
cette puissance doit chercher avant tout, même 
au prix des plus grands sacrifices, à faciliter ses 
moyens de communication avec cette immense 
colonie : or, le libre passage de la mer Rouge 
réduit à quelques semaines la dure'e d’un trajet 
qui, depuis Yasco de Gama, coûtait plusieurs 
mois aux navigateurs. 

Le pacha, dont le génie a su donner à l’Égypte 
une existence indépendante, n’ignore pas qu’il est 
des fatalités contre lesquelles il serait dangereux 
■de lutter; ce qui lui importe, en faisant des con¬ 
cessions qu’il ne saurait refuser, c’est de ne coui- 
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promettre ni sa dignité ^ ni sa sûreté ^ ni ses in¬ 
térêts matériels. 

Céder le passage à une seule nation ^ c^est se 
mettre sous sa dépendance ; aussitôt qu’elle en 
serait la maîtresse, elle emploierait, pour le con¬ 
server, des moyens qui lui donneraient une dan¬ 
gereuse prépondérance. Mais en accorder l’usage 
à l’Europe entière qui reconnaîtrait en même 
temps l’indépendance de l'Egypte, et concourir à 
un traité que signeraient toutes les puissances, 
c’est mettre à couvert sa dignité, assurer son ave¬ 
nir et entrer dans le droit public européen. 

Le pacha obtiendra de toutes les puissances si¬ 
gnataires, la garantie qu’aucune d’elles ne jouira 
du passage d’une manière contraire au traité. 

Quant à ses intérêts matériels, ses droits seraient 
réservés comme le sont ceux du Danemarck à l’é¬ 
gard du Sund, et ce nouveau chemin, plaçant 
l’Egypte entre l’Inde et l’Europe, ces deux im¬ 
menses foyers de consommation, en ferait l’en¬ 
trepôt et l’intermédiaire d’un commerce très- 
actif, source, pour ce pays, d’une brillante pros¬ 
périté. 

Ces considérations portent à croire qu’aucun 
Etat, plus que l’Egypte, ne doit désirer la con- 
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clusion d’un traité maritime, et que Méhéinet- 
Ali, qui apprécie avec tant de justesse la portée 
des grands actes politiques, ne serait pas le dernier 
à lui donner son‘adhésion. 
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CHAPITRE V. 


De la marche à suivre pour arriver à la conclusion iraiié 

maritime. 


Après avoir jeté un coup d’œil sur la marche 
de notre civilisation et sur les modifications qu’elle 
doit apporter à la politique générale, nous avons 
présenté la conclusion d’un trailè maritime comme 
un moyen de satisfaire aux besoins nouveaux des 
peuples, et de concilier des intérêts qui ne sau¬ 
raient être longtemps froissés sans troubler la 
paix de l’Europe. Nous avons ensuite examiné les 
motifs qui devraient engager les Etats dont le 
commerce maritime est le plus étendu à prendre 
part à ces négociations. Nous ne terminerons pas 
cet écrit sans indiquer, en peu de mots, la marche 
qui donnerait, selon nous, à ce projet, le plus de 
chances de réussite. 

La principale difficulté n’est peut-être pas de 
prouver aux différents peuples qu’un semblalde 
traité leur est devenu nécessaire; très occupés 
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aujourd’hui de leurs intérêts, les esprits réfléchis 
du moins ont sans doute déjà abordé cette idée. 
Dans l’état actuel de l’Europe, les difficultés 
naissent souvent plus encore des sentiments hos¬ 
tiles qui séparent les gouvernements, que des 
intérêts opposés qui divisent les peuples. 

La Erance et l’Autriche qui voient la Russie s’a¬ 
vancer vers Constantinople, et l’Angleterre poser 
les bases de sa puissance en Egypte et au Mexique, 
se trouvent maintenant dans une position difficile. 
Ces deux États persisteront-ils dans une politique 
qui leur a trop longtemps fait oublier combien 
ils ont besoin l’un de l’autre pour arrêter les 
envahissements et maintenir l’équilibre européen ? 
ou bien, soigneux des intérêts de leurs peuples, 
repousseront - ils enfin le statu quo qu’on leur 
propose? Ce statu quo n’a pas empêché la Russie 
de conclure le traité ^Unkiar»Skelessi et l’An¬ 
gleterre d’occuper la ville d^Aden et l’ilede Roatan. 

Encore quelques années de cette marche insen¬ 
sible mais soutenue, et les positions respectives de. 
l’Autriche et de la Russie comme puissances con¬ 
tinentales, celles de la France et de l’Angleterre 
comme puissances maritimes, ne seraient plus les 
mêmes. 
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Les gouvernements français et autrichien re¬ 
connaîtront, nous aimons à îe penser, que le mo¬ 
ment est arrivé de ne pas temporiser davantage : 
ils chercheront à établir un état de choses qui, en 
prévenant tons les empiétements, assure à tous la 
liberté de la navigation. 

Si ces deux nations considèrent un traité mari¬ 
time comme un moyen d’amener la solution des 
graves questions qui sont aujourd’hui en suspens, 
il leur appartient d’en rechercher les premières 
les bases et les conditions. Par ses sympathies po¬ 
litiques , la France semble bien placée pour invi¬ 
ter l’Angleterre et l’Amérique à y donner leur ad¬ 
hésion, tandis que l’Autriche peut s’adresser dans 
le même but aux monarchies du nord. 

Si l’Angleterre et la Russie refusaient d’accéder 

à ce traité, ce serait là, ainsi que nous l’avons déjà 

• « 

fait observer, pour les autres nations un motif de 
plus de s’unir entre elles, puisqu’elles réuniraient 
une marine assez forte pour faire respecter leur 
alliance et que le refus des deux autres puissances 
trahirait l’intention de se livrer à des actes que le 
traité aurait spécialement pour objet de prévenir. 
La Russie et la Grande-Rretagne nous paraîtraient 
agir contre la saine politiqueen repoussant le traité, 
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car non seulement les Étals signataires réuniraient 
à des forces déjà suffisantes pour le faire respec¬ 
ter, celles des puissances secondaires qui vien¬ 
draient y adhérer, mais ils trouveraient encore un 
appui chez celle des deux monarchies rivales qui 
verrait ses intérêts compromis par les envahisse¬ 
ments de l'autre. Leur refus n’aurait donc eu 
pour résultat que de les priver de rinfliience 
naturelle qu’elles seraient appelées à exercer sur 
les autres Etats qui auraient concouru au traite. 

Il est enfin unef dernière considération que nous 
désirons présenter à l’attention de nos lecteurs. 

L’histoire, ce grand maître, qu’il est si utile de 
consulter, nous enseigne que, parmi les peuples 
qui ont exercé une haute influence, les uns ont dû 
leur puissance avant tout aux forces matérielles 
que la Providence leur avait départies, à leur 
nombreuse population, à l’étendue et à la richesse 
de leur territoire*, les autres, au contraire, aux 
forces morales dont ils étaient doués, à leur habi¬ 
leté, à leur valeur, à leur patriotisme. Le rôle de 
ces derniers a été plus brillant, leur action plus 
énergique , mais lorsqu’ils ont perdu les vertus 
auxipielles ils devaient cette prééminence, et qu’ils 
n’oiil plus été soutenus que par leurs forces maté- 
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riellesi iis sont tombés au rang secondaire, ou 
pins malheureux encore ils ont perdu leur indé- 
pendance. 

L’Etjrope, qui n’est qu’une si petite partie du 
monde habité (i), ne doit qu’à sa force morale !a 
supériorité dont elle jouit. Mais cette influence 
qu’elle possède encore deviendra fort difficile à 
conserver dans les temps futurs; et bien que tout 
danger à cet égard paraisse encore éloigné, il n’est 
peut-être pas inutile d’attirer sur ce point l’atten¬ 
tion des hommes réfléchis : leurs prévisions ne 
doivent pas seulement s’exercer dans d’étroites li¬ 
mites, elles doivent s’étendre aux chances lointai¬ 
nes de l’avenir. 

Les émigrations, qui sont devenues si faciles, 
feront pénétrer partout la civilisation européenne : 
de nouveaux peuples prendront rang, ainsi que 
l’a fait l’Union américaine parmi les nations in¬ 
dépendantes, L’expérience prouve que les colo¬ 
nies ne restent attachées à la mère-patrie qu’aussi 

Milles 

(1) la superficie totale des continents et îteSj est de: 37,673,000 
La superficie de l’Europe jusqu’à l’Oural^ 2,7^^000 

Celle de VEurope occidentale^ soit la France, rAnglclcrre, 

TEspagne, le PoriuguJ, lu Suisse, l’Italie, rAutrîciie, la 
Prusse, la Confédération germanique, la Hollande, la Bel¬ 
gique, le Daneraarck. 


876,000 
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longtemps qu’elles ne peuvent se suffire à elles- 
mêmes* Elles s’en séparent dès qu’elles croient 
pouvoir se passer de cet appui. 

Le nouvel ordre de choses où nous a fait en¬ 
trer depuis un demi-siècle rémancipation des Etats- 
Unis, doit faire sentir aux peuples européens la 
nécessité de mettre enfin un terme aux luttes qui 
les divisent : ceux-là même qui en auraient ruo- 
nientanément profité en reconnaîtraient bientôt, 
si elles se prolongeaient, les funestes conséquences, 


et l’Europe affaiblie, après avoir usé ses moyens 
d’action, ne tarderait pas à voir décliner sa supé¬ 
riorité et diminuer son influence. 

Si la destinée des peuples considérés chacun 
isolément est la conséquence de leurs institutions 
et de leurs moeurs, celle des Etats, envisagés collec¬ 
tivement, ne dépend-elle pas essentiellement des 
transactions qui fixent la politique internationale ? 

Laisser l’Europe sous le régime des traités in¬ 
complets, que nous ont légués ù’autres temps et 
d’autres circonstances, c’est la placer dans un état 
d’infériorité vis-à-vis des tiations qui préparent 
leur grandeur future. 

Les hommes auxquels est confiée la tâche diffi¬ 
cile de gouverner, ne peuvent méconnaître que la 
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découverte des nouveaux moyens de communica¬ 
tion est plus favorable aux grands pays qu’aux 

États d’une médiocre étendue, par la même raison 

■ 

qu’un perfectionnement agricole profite plus à 
une grande propriété qu’à une simple ferme. Ils 
savent que les autres parties du globe possèdent 
déjà les éléments de puissance, qui furent long¬ 
temps l'apanage exclusif de l’Europe: si elle devait 
être de nouveau déchirée par des divisions et des 
guerres intestines, les nations rivales de sa puis¬ 
sance profiteraient seules de son affaiblissement. 

Prévenir un si funeste résultat, en conciliant 
les intérêts opposés qui sont en présence, ouvrir la 
plus vaste carrière au développement de l’intelli¬ 
gence et assurer au commerce de tous les peuples 
une extension illimitée, tel serait le but d’un traité 
maritime : en est-il un plus digne d’ètre offert aux 
méditations des amis de l’humanité? Si les gou¬ 
vernements de l’Europe, faisant trêve aux rivalités 
qui les divisent, cherchaient sincèrement à pré¬ 
parer les bases d’une paix durable et de la liberté 
du commerce, ils mériteraient la reconnaissance 
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